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PROLEGOMENES.

PREMIÈRE PARTIE.

Il y a, en France, deux grandes divisions de la,justice :

Justice civile et justice administrative.

La justice civile separtage en justice civile proprement dite,
en justice commerciale et en justice criminelle.

Trois Codes divers y correspondent.
Le Code civil, puisé dans les trésors de la sagesseromaine,

dans l'expérience de nos vieilles coutumes, et dans les écrits

classiques de nos plus savans jurisconsultes, a, par la netteté

de ses divisions, l'universalité de ses matières et le bon sens

de ses règles, atteint à peu près, en théorie, à ce degré de

perfection où peuvent parvenir les ouvrages de l'homme.

S'il doit être modifié sur quelques points , c'est que le prin-

cipe politique semêle toujours aux lois civiles.

On pourrait désirer qu'il y eût moins de complication dans
la procédure et de lenteur dans l'expédition des procès. Clarté

de règles, simplicité de formes, modicité de frais, prompti-
tude de jugemens, voilà les caractères d'une bonne justice.
Mais doit-on espérer ce résultat chez un peuple travaillé par
les vices et les nécessités d'une extrême civilisation?

La justice commerciale n'excite pas de plaintes.
La justice criminelle a été livrée aux censures de l'opinion.

On lui a reproché de n'avoir pas proportionné les peines aux
délits ; d'avoir appelé crimes de simples délits, délits de sim-
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ples contraventions ; d'avoir autorisé les licences d'une exa-

gération passionnée dans l'accusation comme dans la défense,
et d'avoir empreint ses classifications de l'esprit ombrageux du

despotisme qui avait si habilement accommodé le Code pénal
au service de ses desseins et de sa politique.

En lisant ce Code, né sous le régime absolu de l'empire,

et le Code civil, né sous le régime plus doux du consulat, on

sent que le génie du gouvernement a déjà changé. Tant est

grande l influence de l'organisation politique sur l'état civil

ou criminel d'une nation !

Quant à la justice administrative, elle n'a encore ni Code

écrit, ni procédure fixe , ni tribunaux inamovibles. Elle ne

participe malheureusement que trop du vice des temps orageux
où elle est née, qui était l'arbitraire, et du mal des temps où

nous vivons, qui est le. provisoire.
Sous l'ancienne monarchie , le contentieux de l'adminis-

tration se confondait avec les matières civiles. Toutefois, on

avait senti le besoin de créer des juges extraordinaires dans les

matières mixtes.

Les maîtrises des eaux et forêts , les prévôtés, les trésoreries

de France, les cours des aides, etc. , formaient autant de tri-

bunaux d'exception. Il y avait auprès d'eux des commissaire*

du Roi. On y plaidait, on y répliquait; les citoyens y avaient

une infinité de garanties qui n'existent plus aujourd'hui.
Les pays d'Etat s'administraient par leurs usages intérieurs,

avec une grande liberté d'action. On a souvent admiré et re-

gretté la sage économie de leur régime.
Les parlemens, qui avaient la police judiciaire, et, en par-

tie , la police administrative , s'immisçaient, par voie de rè-

glement et de jugement, dans les contestations relatives aux

cours d'eau , à la voirie , etc.

Enfin , le Conseil d'Etat rassurait les parties par ses formes

presque judiciaires, par l'inamovibilité de fait de ses membres,

par ses moeurs graves et l'éclat de sa dignité , par le secours

de ses évocations en matière criminelle , etc.



III

Maîtrises des eaux et forêts, prévôtés, trésoreries de France,

cours des aides , Parlemens, Conseil d'Etat, tout disparut dans

le gouffre de la révolution.

L'Assemblée Constituante dressa, au milieu des ruines, l'é-

difice parallèle des deux pouvoirs administratif et judiciaire.
A la vérité, les attributions de l'ancien Conseil des parties

se fondirent la plupart dans la cour de cassation.

Les évocations furent abolies.

Les matières attribuées aux cours des aides, aux maîtrises

des eaux et forêts , et à d'autres juridictions d'exception, re-

tombèrent également dans le domaine des tribunaux.

Mais le domaine de l'administration s'agrandit aussi par
d'autres causes nées du développement successif de la révo-

lution.

Indiquons ces causes.

Les lois ne posent que des principes.
Il y a deux sortes d'agens qui appliquent ensuite ces prin-

cipes :

Les tribunaux et les corps administratifs.

Or, l'Assemblée Constituante craignait de retrouver les par-
lemens dans les tribunaux ; elle ne songea qu'aux besoins , ou

si l'on veut, aux alarmes de sa politique, mais pas assez aux

nécessités de la justice.
Elle énerva la constitution des corps judiciaires, et elle ne

s'aperçut pas alors qu'elle ôtait, par-là , ses garanties à la pro-

priété ainsi qu'aux personnes.
En donnant tout à coup au pouvoir administratif, jusque

là si peu connu, si imparfaitement défini, et si mêlé de toutes

parts avec le pouvoir judiciaire, une organisation forte et

complète, des attributions nouvelles et distinctes, et une ju-
ridiction presque illimitée , elle laissa, sans le vouloir et sans

s'en douter, dans les mains des gouvernemens révolutionnaires,
un instrument redoutable dont ils ne surent que trop bien se

servir pour l'envahissement dé la propriété, la persécution des
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citoyens et la destruction de toutes les libertés publiques et in-

dividuelles.

Il y a dans le pouvoir judiciaire, même électif, même tem-

poraire , une sorte d'indépendance qui fera toujours obstacle

à l'action du despotisme. Cela tient à la gravité des moeurs du

juge , à ses liaisons de famille, d'intérêts et d'opinion, avec la

ruasse des citoyens dont il sort ; à la publicite des audiences,
à l'obligation de motiver les jugemens , à la régularité et à la

lenteur même des procédures, à la liberté hardie des plaidoi-
ries orales et à l'application habituelle et stricte des lois civiles,

qui, n'étant point faites pour tel ou tel ordre politique et de

circonstance, n'ont puisé leurs règles que dans les inspirations
de la conscience, dans les notions universelles du juste et de

l'injuste, et dans les besoins généraux de la nature humaine.

Au contraire, les corps administratifs, qui jugent à huis

clos, qui sont amovibles , qui n'ont point de procédure fixe ,

qui, placés auprès du pouvoir exécutif, sont choisis par lui et

marchent sous sou impulsion , sont, en général, plus préoccu-

pés de la nécessité d'agir que de celle de conserver, et plus
accoutumés à rapporter leurs opérations au mouvement et aux

desseins du gouvernement politique-, qu'à distinguer, dans

l'application , ce qui est juste de ce qui ne l'est pas.
Ces sortes de corps devaient offrir au gouvernement révolu-

tionnaire un instrument plus souple à manier.

Aussi furent-ils favorisés dans la proportion des secours

qu'ils pouvaient donner, et ils s'arrêtèrent d'autant moins dans

la carrière de leurs empiétemens, qu'elle n'était pas limitée.

L'histoire de la révolution laisse éclater cette vérité.

Ainsi, des matières qui, de leur nature, étaient judiciaires

puisqu'il s'agissait de contrats, furent, par exception, attri-

buées aux corps administratifs.

En effet, dès l'an 3, les administrations de département ju-

gèrent toutes les contestations relatives aux ventes des domaines

nationaux.

Les aliénations universelles des biens du clergé, de la no-
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blesse, des corporations religieuses, et la division des lots à

l'infini, les priorités de ventes, les garanties récursoires contre

l'Etat, les remboursemens de rentes ou de capitaux dus à des

émigrés, à des absens, à des élablissemens publics supprimés;
les séquestres , les envois en possession, les comptes de revenus

à faire avec le Domaine , les liquidations de dot et de reprises
matrimoniales et légitimaires , les dettes des communes, les

créances sur l'Etat, les expropriations pour cause d'utilité pu-

blique, et une foule d'autres matières, agrandirent le domaine

de l'administration.

Qu'on fasse encore attention que l'administration envahis-

sait beaucoup de matières civiles sous le vain prétexte de leur

liaison prochaine ou éloignée avec des intérêts administratifs,
et que les juges, courbés sous la terreur, n'osaient les reven-

diquer.

Qu'on n'oublie pas non plus les matières laissées aux corps
administratifs par l'Assemblée Constituante, telles que les en-

treprises de travaux publics, les cours d'eau , les contestations

sur la grande voirie , etc.

Enfin, qu'on ajoute encore à cette nomenclature toutes les

nombreuses affaires dont le gouvernement consulaire et impé-
rial a remis l'examen aux corps administratifs, telles que les con-

testations sur les contributions directes, sur les chemins vici-

naux , les manufactures, les marchés de fournitures passés
avec l'administration, les liquidations de toute espèce, les

communes, les mises en jugement, les cas d'appel comme

d'abus, les conflits, etc.

Alors.on reconnaîtra que la juridiction administrative a,

en France , une étendue, une variété et une quantité d'attri-

butions telles qu'on ne les retrouve pas dans les temps antérieurs

à la révolution, telles qu'on ne rencontre rien de semblable

dans les autres pays de l'Europe , telles enfin qu'elles se mê-

lent à presque tous nos intérêts, qu'elles affectent presque toutes

nos propriétés et qu'elles touchent à presque toutes nos per-
sonnes...
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A la vérité, de ces matières, plusieurs ont disparu par a-

brogation tacite ou expresse des lois révolutionnaires dont elles

étaient émanées ; d'autres se tarissent ; d'autres ont été rendues

aux tribunaux.

Mais de nouvelles les ont successivement remplacées.
C'est ainsi qu'après le régime consulaire, une foule de ques-

tions administratives se sont élevées sur les envois en posses-
sion , les certificats d'amnistie, les effets des levées de séques-

tre, les restitutions de fruits, la validité des remboursemens

opérés pendant le séquestre ou l'émigration, la valeur des

soumissions non suivies de ventes, l'interprétation des actes

d'adjudication, etc.

C'est ainsi qu'après la reconstitution des fabriques et des hos-

pices , des contestations sont nées , soit entre eux, soit avec le

Domaine, relativement à la priorité des découvertes de renies,

à la saisine des biens non vendus, à leur distinction , etc.

C'est ainsi que , sous l'empire , les décomptes du prix des

ventes de biens nationaux ont été une mine fertile de litiges.
De même, après la restauration , de nombreuses questions

sont sorties de l'application de la loi du 5 décembre 1814 , re-

lativement à la nature des biens remis, au recouvremeut des

soldes de décomptes et aux exceptions libératoires des acqué-

reurs, à l'exercice des actions litigieuses et rescisoires du Do-

maine, au caractère, à la force et aux effets des décrets géné-
raux ou particuliers qui, pendant la saisine de l'Etat, avaient

disposé des biens.
De même , les fameux décrets de 1808 et 1809 , et les bud-

gets confirmatifs et ampliatifs intervenus depuis la restaura-

tion , ont excité beaucoup de réclamations de la part des créan-

ciers de l'État qui se trouvaient enveloppés dans les liens de

la fatale déchéance.

Les marchés précipités et d'urgence, passés dans le désordre

des deux invasions étrangères, ont été l'objet d'une foule de

décisions ministérielles.

L'application des conventions politiques du 20 novem-
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bre 1815 et du 25 avril 1818, aux créances des sujets des

puissances étrangères sur le gouvernement français , ont aussi

fait éclore des prétentions qui s'épuisent chaque jour.
La paix a donné le mouvement à l'industrie, et l'établis-

sement de nouvelles usines et fabriques a nécessairement amené

des oppositions d'intérêts et de droits qu'il faut régler admi-

nistrativement.

La loi des canaux vient, tout récemment encore, d'ouvrir

une source abondante de questions contentieuses dont elle con-

fie la décision aux Conseils de préfecture et au Conseil d'État,

On pourrait étendre ces observations.

Mais j'en ai dit assez pour faire voir comment l'esprit du

gouvernement politique, sans cesse renouvelé,sans cesse agis-

sant, suit à travers chaque régime et pénètre de son influence

les affaires contentieuses de l'administration, et avec quelle

inépuisable et prodigieuse variété de caractères et de formes ces
affaires se succèdent, se terminent et se reproduisent depuis
la naissance de nos troubles. Grande étude, féconde en ins-

truction, et digne à la fois des investigations laborieuses du

jurisconsulte et des méditations de l'homme d'Etat !
C'est donc une vérité de fait, qu'il existe aujourd'hui une

multitude de droits acquis et d'intérêts privés, qui couvrent la
face de la France, qui ont leur fondement dans la loi admi-

nistrative, et dont l'origine ne remonte pas plus haut que la

révolution.

Il y a, en un mot, une matière administrative à régler,
comme il y a une matière judiciaire.

Cela posé, il faut pour celte matière, comme pour l'autre,
des juges, des lois et un corps de doctrine ou de jurispru-
dence.

Ces jugessont, en première instance, les Conseils de pré-
fecture et les Ministres, en appel, le Conseil d'État.

J'ai traité ailleurs plus amplement de l'organisation du
Conseil d'État (1).

(1) Voy. du Conseil d'Etat, etc.



J'y renvoie à la fois pour la partie historique et pour la

partie systématique.
Il me suffira de dire ici que mon opinion a d'autant moins

changé, qu'au moment où j'écris, le Conseil d'Etat ne délibère

pas les projets de lois, mais qu'il se borne à juger les litiges
administratifs.

Ainsi, il n'est pas, selon moi, ce qu'il devrait être, un

Conseil : il est ce qu'il ne devrait pas être , un tribunal (1).
Ce tribunal est une institution à fonder.

Que dire maintenant de la législation administrative dans

son ensemble ?

Elle n'est guère qu'un entassement incohérent d'articles, où

tout est mêlé, ce qui est de principe et ce qui est de règle-

ment, ce qui est transitoire et ce qui est définitif, ce qui est

des choses et ce qui est des personnes. La plupart de ces lois,

nées parmi les impuretés de la révolution, ont péri sans aboli-

tion formelle et par leur propre infamie. Elles se commen-

tent sans s'expliquer, elles se contredisent sans s'abroger, elles

se rapportent sans se suppléer. Le bulletin , où elles se sont

pèle-mêle engouffrées, est comme un vaste arsénal qui four-

nit des armes à tous les partis , à tous les intérêts, à tous les

sophismes. Enfin, l'application de ces lois est d'autant plus dif-

ficile , qu'elles sont saturées de principes politiques qui ont sans

cesse changé, et que le but qu'elles se proposaient d'atteindre

a été continuellement déplacé ou même renversé par le

triomphe et la défaite de tous les systèmes de gouvernement.
La législation de la restauration n'a pas les mêmes vices que

la législation révolutionnaire et que la législation impériale.
Elle ne porte pas sans doute le caractère atroce et spolia-
teur de la première époque, et le caractère arbitraire, fiscal et

despotique de la seconde époque. Mais elle n'a que trop sou-

vent le défaut d'une délibération emportée au milieu des pas-
sions tumultueuses de la tribune. Souvent de prétendus amen-

(1) Voy. l'Appendice, et du Conseil d'Etat envisagé, etc.



demens, improvisés avec étourderie et adoptés par acclamation,

bouleversent toute l'économie de la loi et ne se trouvent plus
en rapport, soit avec son principe, soit avec les articles qui
les suivent ou les précèdent : ce qui fait que la loi est sujette
à manquer d'unité dans son ensemble, de clarté dans sa ré-

daction, de généralité dans ses effets , d'efficacité dans ses

moyens, et de prévoyance dans son but.

Ce qui ajoute encore aux difficultés dans l'application, c'est

que les publicistes ne sont pas encore bien fixés sur le carac-

tère des ordonnances royales faites pour l'exécution de la loi.

Ne sont-elles au fond que des actes du ministère responsable ,
ou sont elles davantage ? Jusqu'où va et où s'arrête leur force

obligatoire ? Peuvent-elles, dans le silence de la loi, attribuer

des juridictions? Peuvent-elles remplir ses lacunes par voie

d'interprétation doctrinale, ou par voie de règlement? Si la

loi et l'ordonnance se contredisent, que doit-on appliquer, de

l'ordonnance ou de la loi ? Toutes ces confusions de principes
tiennent à des causes diverses : au souvenir de l'ancienne

monarchie, à la puissance législative que les décrets s'étaient

arrogée, à l'empire encore récent des lois d'exception pendant

lequel le pouvoir exécutif s'empare de presque tout le do-

maine du législateur qui sommeille , enfin à l'idée encore

peu nette des formes du gouvernement représentatif qui s'as-

seoit peu à peu parmi nous.

Il suit de tout ceci que notre législation administrative est

à refondre presqu'en entier, pour la tourner au génie régulier
de notre gouvernement et aux besoins de notre temps.

Néanmoins, si tous les élémens sont prêts pour organiser

légalement un tribunal administratif, le moment n'est peut-
être pas encore venu de dresser un corps complet de législa-
tion administrative.

Mais si nous sommes condamnés à voir ajourner ce bien-

fait, que du moins, en attendant, la jurisprudence nous aide

à améliorer la législation ; qu'elle en remplisse les vuides,

qu'elle en rectifie les erreurs, qu'elle en élague les superflui-

tés, qu'elle en fixe le sens, qu'elle en régularise l'application



L'étude de cette jurisprudence, qui, en matière civile, n'est

qu'auxiliaire de celle de la législation, doit, en matière admi-

nistrative , marcher de front avec elle, puisqu'elle l'explique,
souvent la redresse et quelquefois la supplée.

Mais cette jurispruduence, quoique meilleure que la légis-

lation, a été elle même un peu versatile , soit à cause de la

mobilité naturelle des matières sur lesquelles elle agit, soit

parce qu'on a, sans aucune prévoyance , renouvelé trop fré-

quemment les membres du Comité du contentieux, qui, dans

l'intérêt du gouvernement, des particuliers, et de la justice,
devraient être inamovibles; soit enfin , pour tout dire, parce

que toute jurisprudence, quelle qu'elle soit, même celle de la

cour de cassation , n'a pas et ne peut avoir la généralité , la

précision et la fixité des lois.

Il importait de faire voir, dans l'intérêt et pour la conduite

des parties, quelle était, dans les contradictions de la juris-

prudence, la solution dernière et la plus vraie.

Il importait aussi d'appuyer sur le motif déterminant, et

quelquefois presque inaperçu , des arrêts du Conseil qui ont

fait jurisprudence, et d'indiquer les variations, l'enchaîne-

ment et l'esprit de celte jurisprudence.
C'est ce travail de controverse et d'analyse que sa grande

utilité m'a enhardi, d'entreprendre , malgré l'aridité de la

matière.

J'ai l'espoir qu'il éclairera les Conseils de préfecture , si

embarrassés dans leur marche ; qu'il rectifiera quelques er-
reurs ; qu'en popularisant la science du droit administratif',
il pourra aider les juges de paix, les tribunaux de première
instance et les cours royales elles-mêmes, à retenir ou à ren-

voyer, selon les cas, les affaires qui leur paraîtront adminis-

tratives ou judiciaires, et qu'il fournira aux jurisconsultes et
aux avocats quelques moyens de plus pour conseiller et défen-

dre les citoyens dans les affaires partie administrative et par-
tie judiciaires.
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J'ai cru devoir écarter la narration souvent fastidieuse et

toujours trop spéciale des faits.

Je n'ai pas voulu embarrasser ma discussion de l'exposé des

moyens respectifs des parties: c'est la tâche de l'arrêtiste, et

non du jurisconsulte.
J'ai pensé que le temps n'était pas encore arrivé, que

peut-être n'arriverait-il point, de composer sur ces matières ,

si mobiles de leur nature, un traité didactique, avec des co-

rollaires de principes et de conséquences, à la manière des

jurisconsultes civils.

La science du droit administratif vient à peine de naître;

il ne faut pas devancer sa marche, et il serait téméraire de

vouloir faire aujourd'hui ce qui, pour être bon et durable,

doit être l'ouvrage du temps.
Les principes que j'ai rassemblés, choisis, discutés, posés,

sont autant de matériaux qui, lorsque l'expérience les aura

touchés d'une main plus sûre, pourront être mis en oeuvre

pour dresser un corps complet de doctrine, si cela est pos-

sible, je le répète, dans ces sortes de matières.

Toutefois, sans avoir la prétention de faire des traités ex

professo, j'ai tenté, sur quelques points, de réunir en un

faisceau les règles d'une matière, et de faire connaître l'es-

prit général qui la pénètre.
C'est un simple essai que de plus habiles achèveront.

Quelquefois je n'ai discuté qu'une question isolée, lorsqu'elle
m'a paru assez importante pour fixer les doutes de la juris-

prudence, ou lorsque l'éclat de la délibération y a versé

plus de lumières.

Les différons cas où les requêtes des parties sont rejetées
dès le seuil du litige , sans communication préalable à l'ad-

versaire, ont aussi attiré mes recherches, parce que l'intérêt

des parties doit être le soin continuel et présent des écrivains

jurisconsultes, comme des magistrats. N'est-on pas assez ré-

compensé de ses veilles lorsqu'on a évité à une pauvre fa-

mille les frais d'un procès qui achèverait de la ruiner, ou
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qu'une partie, avertie par un bon conseil, et qui allait se four-

voyer, prend la route qui la fait arriver plus droit à la

justice ?

Il en est de même de la manière de procéder devant le

Conseil d'Etat, que je me suis attaché à faire spécialement

connaître, parce qu'elle peut épargner aux personnes qui ha-

bitent des départemens éloignés, de fausses démarches et des

frais frustratoires, des voyages dispendieux à Paris, des pertes
de temps et d'argent, des involutions de procédures, etc.

C'est dans ce dessein que j'ai composé mon livre.

Mais comme la science du droit administratif n'est pas fa-

milière à beaucoup de personnes, et que néanmoins, dans le

plan que je m'étais tracé, je me suis vu obligé, pour aborder

plus vivement les difficultés abstraites de chaque question, de

franchir un assez grand nombre d'idées intermédiaires, et de

supposer dans chaque lecteur des notions élémentaires de cette

science qu'il n'a peut-être pas, j'ai pensé que je pourrais fa-

ciliter l'intelligence de mes QUESTIONS en présentant, sous

une forme substantielle et analytique, le résumé de la juris-

prudence du Conseil d'Etat.

J'ai composé, dans cette vue un choix des règles les plus

éprouvées, et surtout de celles qui ont défini et fixé la com-

pétence des diverses autorités administratives et judiciaires.
J'ai fait sortir et j'ai recueilli ces différentes règles, soit du

milieu de mes QUESTIONS, soit du compulsoire des décrets et

des ordonnances, et je les ai disposées, selon les matières, dans

l'ordre qui m'a paru le plus propre à en laisser mieux saisir

l'esprit et le but.

Je suis bien loin de croire et de dire que toutes ces règles
soient également irréprochables. Plusieurs d'elles, que la mo-

rale, l'équité, la conscience, l'humanité même réprouvent,
ne trouvent d'excuse que dans les tristes, mais impérieuses
nécessités de la politique ou du salut financier de l'Etat. Mais

le devoir du Conseil d'Etat est d'appliquer les lois telles qu'elles
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sont, et non telles qu'elles devraient être. Si les lois sont

mauvaises, la faute en est au législateur, et non au juge.
Je dois avertir, pour n'induire personne en erreur, que

la variété infinie des circonstances, la diversité des faits,
la position singulière des parties litigantes, la date, le carac-

tère, la forme, la spécialité et la rédaction même des déci-

sions, des ventes, des marchés et des actes de toute espèce,
doivent souvent modifier, dans chaque affaire, l'application
des axiomes généralisés de la jurisprudence. On ne doit donc

jamais se dispenser de recourir aux textes, et c'est afin que les

administrateurs et les juges, les avocats et les parties, puissent
se garder de mes inadvertances, et vérifier sur chaque point
la lettre même des lois, des règlemens, des décrets et ordon-

nances, que j'ai pris soin d'en faire l'annotation.

Il y a des règles générales sur la distinction des autorités

administratives, sur leur mode de procéder, et sur l'étendue

de leur compétence.

Il y en a d'autres qui sont plus spéciales à chaque matière.

Commençons par exposer les premières.

Les Préfets, les Conseils de préfecture et les Ministres cons-

tituent (à l'image de la juridiction civile) le premier degré

de la jurisdiction administrative.

Le Conseil d'Etat forme le second et dernier degré.

Suivons rapidement cet ordre.

PREFETS. —

Voici les règles qui concernent la nature, l'étendue et les

limites de leur juridiction ;

Les autorités auxquelles les actes des Préfets ressortissent.

I. Les Préfets ne font que des actes d'administration, et ils

n'ont point, à proprement parler, de juridiction.

C'est la règle générale.
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Qu'ils ne peuvent statuer que sur des matières de pure ad-

ministration ;

Qu'ainsi, ils peuvent rapporter ou modifier les arrêtés des

maires et des Sous-Préfets, de même que leurs propres arrêtés

ou ceux de leurs prédécesseurs, à moins que lesdits actes

n'aient déjà constitué des droits acquis, ou servi de base à

des jugemens de tribunaux, ou arrêtés de Conseils de préfec-

ture, ou décisions de Ministres, passés en force de chose irré-

vocablement jugée.

II. Du principe que les Préfets ne sont que des adminis-

trateurs subordonnés, il suit :

Qu'ils ne peuvent refuser ni modifier l'exécution des or-

donnances royales, ni des décisions des Ministres ;

Qu'ils ne peuvent dresser, interpréter , restreindre ou

étendre des règlemens d'administration publique;

Ni changer, de leur propre autorité, le mode de jouissance
des biens communaux ;

Ni autoriser, ni interdire définitivement des usines;

Ni, en général, prendre ces actes de règlement et de haute

administration qui ne peuvent émaner de l'autorité secondaire

et locale, mais de l'autorité centrale et souveraine du Roi,

sur la proposition de ses Ministres.

III. Du principe qu'il n'a été délégué aux Préfets, ni pou-

voirs de réformation, ni haute juridiction administrative, ni

juridiction civile, il suit:

Qu'ils ne peuvent rapporter ni les arrêtés des anciens direc-

toires de département ;

Ni ceux des administrations centrales;

Ni ceux des Conseils de préfecture, rendus en matière con-

tentieuse;

Ni juger dans le dispositif de leurs arrêtés, ni préjuger,

par leurs considérans, les questions contentieuses administra-

tives ;
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Ni entraver l'exécution des arrêtés de Conseils de pré-

fecture;

Ni autoriser des communes à plaider ;

Ni modifier l'application des arrêts du Conseil d'Etat.

Ni suspendre l'action des tribunaux, autrement que par la

voie du conflit ;
Ni régler eux-mêmes le conflit qu'ils élèvent ;
Ni réformer directement ou indirectement les jugemens des

tribunaux, quels qu'ils soient, même ceux par défaut, d'un

simple juge de paix.
IV. Toutefois, la règle que les Préfets n'ont pas de juri-

diction proprement dite n'est pas tellement générale qu'elle

ne reçoive, quelques exceptions.

Ainsi, les Préfets statuent :

1° En matière de marchés de fournitures passés avec les

régies ;
2° En matière de décomptes du prix des ventes de biens

nationaux, de déchéance, etc. ;
3° En matière de grande voirie, sur les recours contre les

arrêtés des sous-préfets, et en matière de voirie urbaine, sur

les arrêtés des maires ;
4° En matière de conflit d'attribution ;
5° En matière de changement de mode de jouissance des

biens communaux ;

6° En matière de cadare ;

7° En matière électorale, etc.

V. Du principe que les Préfets n'ont ni la haute adminis-

tration , ni la haute juridiction, même dans les cas excep-
tionnels , il suit :

Que leurs actes, dans le premier cas, et leurs arrêtés, dans

le second , sont susceptibles de recours.

Pour bien reconnaître où le recours doit être porté, il y a

plusieurs distinctions à établir.

Ou les Préfets ont statué sur des matières de pure adminis-

tration.
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Ou ils ont statué sur des matières contentieuses, que, par

exception , les lois ou règlemens leur attribuent.

Ou ils ont excédé leur compétence, en statuant sur des

matières contentieuses administratives, qui appartiennent aux

Conseils de préfecture ou aux Ministres, ou sur des matières

contentieuses judiciaires, qui appartiennent aux tribunaux.

Ou ils ont excédé leurs pouvoirs, en réformant des arrêtés

de directoires de département, d'administrations centrales , de

Conseils de préfecture, ou leurs propres arrêtés, ou ceux de

leurs prédécesseurs, qui ont servi de base à des jugemens passés
en force de chose jugée; ou en annulant ou paralysant des

actes judiciaires, dans leurs principes ou dans leurs effets ;

ou en suspendant ou modifiant l'exécution des arrêtés des

Conseils de préfecture ou des ordonnances royales.

Dans le premier cas , l'acte du Préfet qui froisse , non des

droits acquis, mais des intérêts ou des convenances , ne peut
être attaqué que devant le Ministre que la matière concerne.

Dans le second cas, les lois et règlemens ont déterminé l'au-

torité qui doit connaître, en appel, des arrêtés des Préfets.

Ainsi, en matière de décomptes, de déchéance, etc., le re-

cours des parties est ouvert devant le Ministre des financés.

Ainsi, en matière de conflits et d'élections, le Conseil d'État

est directement saisi par la voie du comité du contentieux ,

pour les conflits, et par la voie du comité de l'intérieur, pour
les élections.

Dans le troisième et le quatrième cas, le recours des par
ties est ouvert, à leur choix , devant le Conseil d'Etat, ou de-

vant le Ministre que la matière concerne.

Devant le Conseil d'Etat, parce qu'il a le règlement des

compétences , et qu'il est le vengeur des juridictions violées ;
devant le Ministre que la matière concerne, parce qu'il a, dans

l'ordre hiérarchique, le pouvoir et le droit de réformer les

actes de ses subordonnés.
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CONSEILS DE PRÉFECTURE. -

Exposons sommairement les règles qui concernent

1° La préparation de leurs arrêtés;

2° La forme de ces arrêtés ;

3° La nature , l'étendue et les limites de leur juridiction ;
4° Le caractère particulier de leurs actes;
5° Leurs effets ;
6° Leur exécution ;

7° L'autorité à laquelle ils ressortissent.

I. De ce principe qu'aucune loi ni règlement n'a déterminé

le mode de procéder devant les Conseils de préfecture, il suit :

Qu'ils n'ont ni prétoire , ni ministère public , ni greffe, ni

avoués, ni huissiers.

L'instruction des affaires se fait devant eux, par écrit, et sur

simples mémoires communiqués par voie administrative, soit

aux directeurs locaux des différentes parties du service public,

pour avoir leur avis , soit aux parties adverses, pour avoir

leurs défenses. Ils peuvent, par des arrêtés préparatoires, et

selon les matières, ordonner, pour s'éclairer, des apports de

pièces, des levées de plans, des expertises , des vérifications

d'actes et de faits, des descentes de lieux , etc.

II. Du principe que leurs arrêtés ont la forme des juge-

mens, il suit:

Qu'ils peuvent être annulés pour certains vices de forme ,

comme s'ils ont été rendus un jour férié ;

Ou par deux conseillers seulement ;

Ou si, parmi ceux qui les ont signés, il s'en trouve un qui
exerce une profession incompatible;

Ou s'ils n'ont été ni portés sur le registre des délibérations,
ni signés ;

Ou, enfin , s'ils ne sont pas motivés.

III. Les Conseils de préfecture ne peuvent statuer que lors-

qu'à l'occasion d'un acte administratif, il s'élève, soit entre

deux particuliers, soit entre deux établissemens publics,
B
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soit entre un particulier et l'administration, un débat qu'il

s'agit de régler.
C'est alors qu'il y a matière contentieuse.

Il suit de là :

Que les Conseils de préfecture ne peuvent dresser, ni ho-

mologuer des règlemens d'administration publique,
Ni prescrire ou modifier l'exécution des mesures réglemen-

taires portées aux ordonnances royales,

Ni, en un mot, s'immiscer dans les actes de pure adminis-

tration, qui appartiennent, soit aux Préfets, soit aux Minis-

tres, soit au Roi.

Du principe que les attributions du Conseil de préfecture

sont, de leur nature, exceptionnelles, il suit:

Qu'elles ne s'étendent pas sur toutes les matières conten-

tieuses de l'Administration, dont quelques-unes sont, en pre-
mière instance, du ressort des Préfets, et dont quelques autres,

en première instance également, sont du ressort des Ministres.

Ainsi, les Conseils de préfecture ne pourraient ni prononcer
sur les marchés passés par les Ministres ou leurs agens ;

Ni statuer sur les marchés passés entre une régie et des par-

ticuliers;
Ni statuer en matière de déchéance ou de décomptes, ou

d'élection, etc.;

Ni élever de conflit, etc.

Du principe que, pour les matières mêmes qui leur sont

attribuées, leur juridiction doit se retrancher dans l'appli-
cation de l'acte administratif, il suit:

Qu'ils excéderaient leur compétence s'ils prononçaient sur

des questions de propriété, même nationale, autrement que

par la pure et simple application des actes qui ont préparé ou

consommé la vente ;
Ou si, en réprimant une anticipation commise sur un che-

min vicinal, ils jugeaient une question de propriété, etc.

Du principe que les Conseils de préfecture ne peuvent con-

naître que du contentieux de l'administration , et seulement
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pour les cas définis, et dans les limites tracées par les lois et rè-

glemens , il suit qu'ils excéderaient leurs pouvoirs
S'ils évoquaient ou retenaient d'office , ou sur la réquisition

des parties, ou malgré leur déclinatoire, toutes sortes de ques-
tions d'état, de titres privés, de servitude, de possession im-

mémoriale, etc.;
S'ils prononçaient directement ou indirectement la réforme

ou modification

Des sentences arbitrales,

Des jugemens ou arrêts des tribunaux,

Des arrêtés des Préfets ;

Des ordonnances des intendans de provinces et géné-
ralités (1),

Des anciens arrêts du Conseil,

Des arrêtés du Directoire et des Consuls,

Des décrets impériaux,
Des décisions du Conseil d'Etat,

Des arrêtés des anciens Directoires de département et ad-
ministrations centrales, même rendus par défaut,

Des décisions ministérielles,

De leurs propres arrêtés contradictoirement rendus.

Du principe qu'en autorisant les communes à plaider, ils

n'exercent qu'un ministère de surveillance et de tutelle, il

suit :

Qu'ils excéderaient leurs pouvoirs, en jugeant le fond du

droit, à l'égard des tiers, sous prétexte d'autorisation.

Du principe qu'en matière domaniale , leurs fonctions se

bornent à éclairer l'administration sur la nécessité de plaider
ou d'abandonner le droit contesté, et qu'ils n'ont pas qualité

pour disposer du bien de l'Etat, il suit:

Qu'ils excéderaient leurs pouvoirs,

(1) L'interprétation de ces ordonnances appartient au Ministre de

l'intérieur, en matière de concession de terrains, sauf recours au Conseil
d'État. — 4 juin 1823.
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S'ils prononçaient par voie de jugement, au lieu de se

borner à donner un avis,

Ou s'ils disposaient d'un bien domanial, par voie d'abandon

ou d'acquiescement.
Du principe que le droit de juger la question principale

n'emporte le droit de juger les questions incidentes que devant

les tribunaux ordinaires, il suit :

Que si, dans le cours du litige, il s'élève une question inci-

dente qui, de sa nature, n'est pas administrative, telle qu'une

question de compensation entre particuliers, d'inscription de

faux, etc., elle doit être renvoyée par les Conseils de pré-
fecture aux tribunaux compétens (1).

Du principe qu'ils ne doivent pas porter atteinte aux droits

acquis, il suit :

Qu'ils doivent s'abstenir de prononcer sur les affaires qui,

au fond , seraient de leur compétence, mais qui ont été termi-

nées par des jugemens passés en force de chose irrévocable-

ment jugée.

IV. Les Conseils de préfecture ne sont que des juges d'ex-

ception.
Il s'ensuit :

Qu'ils ne peuvent prononcer que sur les questions qui leur

sont spécialement attribuées par les lois ou règlemens, et non

au delà.

Les Conseils de préfecture ont le caractère de juges de

de première instance.

Il s'en suit :

1° Qu'à l'imitation des tribunaux, ils reçoivent l'opposition

à leurs arrêtés par défaut, jusqu'à exécution.;

2° Qu'ils reçoivent la tierce opposition à leurs arrêtés défi-

nitifs ;

(1) Voy. Répert. de la nouvelle législation, au mot Conseil depré-

fecture, tome 1, p. 659.
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3° Que leurs arrêtés interlocutoires peuvent être déférés au

Conseil d'État ;

4° Que la requête civile n'est pas admissible contre eux ;

5° Que leurs arrêtés contradictoires ne peuvent être ni ré-

tractés ni réformés par eux , ou sous prétexte d'interprétation,
ou même pour erreur reconnue, ou contravention à la loi, ou

vices de forme, parce que les pouvoirs du juge sont alors

épuisés, et que son jugement ne lui appartient plus.

Mais si les Conseils de préfecture ont généralement le

caractère de juges, ils ont aussi quelquefois le caractère de

Conseils du préfet, soit que, par la volonté de la loi, ils l'assis-

tent dans certains cas, pour éclairer ou solenniser sa délibé-

ration , soit qu'ils répondent officieusement à ses consultations

dans les cas embarassans, soit qu'ils émettent leur opinion

préalable sur les actions judiciaires qu'il se propose de soute-

nir au nom du Domaine.

Il suit de là que, dans ces divers cas, leurs arrêtés n'ont que
le caractère et la force d'un simple avis , qu'ils ne constituent

pas par eux-mêmes un véritable jugement, qu'ils sont dès lors

inattaquables au Conseil d'État, et qu'ils ne font pas obstacle

à ce que les actions judiciaires suivent leurs cours.

V. Du principe que les arrêtés des Conseils de préfecture
ont le caractère et les effets des jugemens, il suit :

Qu'ils emportent hypothèque et contrainte par corps ;

Qu'ils deviennent, aussitôt qu'ils sont rendus, la propriété
des parties qui les ont obtenus ;

Qu'ils fondent des droits acquis, etc.

VI. Du principe qu'il y a urgence dans les matières admi-

nistratives, il suit :

Que les arrêtés des Conseils de préfecture sont exécutoires

nonobstant le pourvoi au Conseil d'État.

Du principe qu'ils ne sont que des juges d'exception , il

suit :

Que l'exécution de leurs arrêtés ne leur appartient pas,
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mais au juge ordinaire et territorial, à moins que la loi ne l'ait

réglé autrement.

Du principe qu'ils ont l'autorité de juges, il suit qu'ils en

ont l'indépendance.

Ainsi, ils n'ont besoin, pour l'exécution de leurs arrêtés, ni

de l'intervention des Préfets, ni de leur visa, ni de leur man-

dement.'

Du principe que leurs arrêtés sont de véritables jugemens,
il suit :

Qu'ils doivent être signifiés régulièrement et intégralement, à

la requête de la partie , à personne ou domicile, et par le mi-

nistère d'un huissier, pour faire courir les délais de l'appel.
Nous venons de voir comment on les exécute.

Voyons comment on les attaque.
VIL Tous les arrêtés pris en matière contentieuse, par les

Conseils de préfecture, ressortissent au Conseil d'Etat, soit

qu'on les attaque au fond, pour mal jugé, ou dans leur forme

extrinsèque , ou pour excès de pouvoir, ou pour cause d'in-

compétence.
Il suit de là :

Que ces arrêtés doivent être attaqués par les particuliers ,

communes et corporations, par voie de requête , dans le délai

de trois mois, à partir de la date de la signification régulière ,

lorsqu'ils sont contradictoires , ou de la date de l'exécution,

lorsqu'ils sont par défaut ;

Que les Ministres doivent également les déférer au Conseil

d'Etat pendant le délai utile , lorsque ces arrêtés lèsent les

intérêts de l'Etat, et ce., conformément au mode tracé par le

décret du 22 juillet 1806.

Cette règle ne reçoit que très-peu d'exceptions.

Ainsi, on ne peut attaquer devant le Conseil d'Etat les

arrêtés de Conseils de préfecture rendus en matière d'annu-
lation de partage des biens communaux, parce qu'ils sont préa-
lablement soumis à l'approbation du Ministre de l'intérieur.

Ainsi, les avis donnés aux Préfets, soit aux termes de la
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loi en matière domaniale, soit officieusement et sur leur con-

sultation, ne peuvent être qualifiés de décisions, et ne sont pas,

par conséquent, susceptibles d'être attaqués devant le Conseil

d'Etat.

Ainsi, les autorisations de plaider soit eu demandant, soit

en défendant, accordées aux communes, hospices , fabriques
et établissemens publics, sont considérées comme des actes de

tutelle , inattaquables de la part des tiers.

MINISTRES. —

Voici les règles qui concernent :

1° Le mode de procéder devant les Ministres, et la forme de

leurs décisions ;
2° La nature , l'étendue et les limites de leur jurisdiction;
3° Le caractère , la force et les effets des décisions minis-

térielles;
4° Leur exécution ;
5° L'autorité d'appel à laquelle ils ressortissent.

I. Le mode de procéder devant les Ministres, en matière con-

tentieuse, n'a été organisé jusqu'ici par aucune loi ni par au-

cun règlement.
L'instruction des affaires s'y fait sans frais , sur simples mé-

moires des parties et productions de pièces, sans constitution

d'avocats, sans ordonnance de soit communiqué à la partie
adverse , lorsque cette partie n'est pas l'Etat lui-même. Les

Ministres ne sont pas astreints à prononcer dans un certain dé-

lai , et, par conséquent, il dépend d'eux seuls d'accélérer ou

de prolonger l'instruction.

Les Ministres prennent leurs décisions ou d'office , ou sur le

rapport d'une commission spéciale , ou sur la proposition des

directions générales qui leur sont subordonnées, ou sur l'ex-

posé de leurs bureaux, ou de l'avis des comités du Conseil

d'État attachés à leur département, ou sur la provocation des

Préfets, ou sur la demande des parties.
Cette extrême diversité de modes employés pour préparer
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l'instruction des affaires doit nécessairement influer sur la

forme des décisions ministérielles.

Aussi n'y a-t-il rien de régulier et de constant à cet égard.
Il y a des décisions qui sont apposées , sous la forme d'un

simple approuvé , en marge ou à la fin des rapports d'un chef

de division, ou d'une commission spéciale , ou d'une direc-
tion générale : alors il est souvent très-difficile de distinguer ce

qu'il y a de contentieux dans la décision, de ce qu'il y a

d'administratif, et de retrouver les motifs confondus dans la

narration desfaits et la discussion des pièces.

Quelquefois même ces décisions ne sont pas motivées et ne

contiennent qu'un dispositif assezvague, ou elles ne visent au-

cune pièce, ou elles ne sont que l'expression d'un commis, qui,
dans une lettre, sedit chargé de transmettre les ordres du Ministre.

Il y en a enfin , et ce sont celles rendues de l'avis des Co-

mités , qui prennent la forme régulière des décisions du Con-

seil d'Etat . elles sont, sur le rapport d'un maître des requêtes,

l'objet d'une ample et mûre délibération dans le sein de chaque

Comité; elles visent la demande, les pièces principales pro-

duites, les défenses ou observations des parties adverses, s'il y
en a, ou des agens de l'Etat, les lois et règlemens de la ma-

tière ; elles ont des considérans et un dispositif ; elles portent
un approuvé de la main du Ministre qui les signe.

On doit regretter que toutes les décisions ministérielles, en

matière contentieuse, n'aient pas cette forme légale de dé-

libération et de rédaction.

II. Les Ministres étant principalement agens du pouvoir
exécutif, ce n'est que par exception qu'ils sont juges. On leur

a même contesté ce dernier caractère. On a prétendu que la

juridiction des Ministres ne formait qu'un seul degré avec celle

du Conseil d'Etat. Mais si l'on considère isolément les décisions

des Ministres, si l'on fait attention à leur force et à leurs ef-

fets, ou ne pourra s'empêcher de reconnaître que les Minis-

tres exercent véritablement une juridiction de première instance

sur une foule de matières contentieuses.
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Ainsi , les Ministres statuent sur le recours des parties

contre les décisions des préfets qui ont excédé leur compé-
tence , ou qui sont prises dans les limites de leurs attributions ,

mais qui , aux termes des lois et règlemens , doivent être dé-

férées préalablement au Ministre que la matière concerne.

Outre l'examen des arrêtés des Préfets , et la confirmation,

s'il y a lieu, des arrêtés des Conseils de préfecture dans quel-

ques cas spéciaux , les Ministres prennent aussi des décisions

en matière de liquidation de la dette publique , de dettes des

communes , d'entreprises de travaux publics, et de marchés

passés en leur nom ou avec leurs agens, de pensions, etc.

Enfin , beaucoup d'affaires d'un genre indéterminé , et qui
d'abord n'étaient qu'administratives, deviennent ensuite con-

tentieuses, soit parce que le Ministre refuse d'accéder aux de-

mandes des parties, soit parce qu'il prescrit ou approuve des

mesures qui froissent leurs intérêts ou compromettent leurs

droits.

Mais de ce que les attributions des Ministres n'embrassent

pas toutes les matières administratives , de ce qu'ils ne sont

que des juges d'exception relativement soit aux tribunaux ,
soit aux autres corps administratifs, et de ce qu'ils doivent res-

pecter les droits acquis , il suit :

1° Qu'ils ne peuvent statuer sur des questions de propriété,
d'état et de litres, qui sont du ressort des tribunaux ordinaires ;

2° Qu'ils ne peuvent prendre des décisions qui tendraient à

remettre en question ce qui a été irrévocablememt jugé parles
autorités judiciaires et administratives ;

Ni donner des explications , interprétations , ou déclara-

tions, qui seraient réservées soit aux Conseils de préfecture, soit

au Conseil d'Etat;
3° Qu'ils ne peuvent annuler les jugemens des tribunaux ,

soit définitifs, soit par défaut, même ceux d'un simple juge de

paix ;

Ni les arrêtés des anciens Directoires de département ou

des administrations centrales, rendus en matière contentieuse;
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Ni les arrêtés des Conseils de préfecture, soit au fond, ou

pour incompétence, ou même pour vices de forme, sauf à les

déférer au Conseil d'Etat, dans l'intérêt du gouvernement ;

Ni les arrêtés du Directoire et des Consuls ;

Ni les décrets impériaux ;
Ni les ordonnances royales ;
Ni les arrêtés du Conseil général de liquidation ;

Ni ceux des Commissions spéciales chargées de prononcer
sur quelque objet, en dernier ressort;

Ni ceux émanés de toute autre Autorité dont un acte souve-

rain , décret, ou ordonnance, a soumis le recours , s'il y

avait lieu , au Conseil d'Etat seul ;
4° Qu'ils ne peuvent élever eux-mêmes le conflit d'attri-

bution ;
5° Qu'ils ne peuvent suspendre, empêcher, ni modifier l'exé-

cution des dispositions des arrêtés des Conseils de préfecture,
ou des ordonnances royales rendues en matière contentieuse.

De ce que les Ministres sont les plus hauts agens du pouvoir

exécutif, et de ce qu'ils sont responsables , il suit :

Qu'ils peuvent rapporter ou ordonner de rapporter tous les

arrêtés des préfets rendus en matière purement exécutive.

Enfin , de ce qu'il n'y a pas auprès du Conseil d'Etat de

commissaire ou procureur du Roi, faisant fonction du minis-

tère public , il suit :

Que les Ministres peuvent se pourvoir, dans l'intérêt de la

loi, contre les arrêtés des Conseils de préfecture , sans préju-
dice des droits acquis aux parties.

III. Les décisions prises par les Ministres, en matière con-

tentieuse et dans les limites de leur compétence, ont le carac-

tère , la force et les effets des jugemens.
Il suit de là :

1° Qu'elles emportent contrainte ;

2° Que les Ministres ne peuvent les rapporter, du moins

Lorsqu'elles sont intervenues contradictoirement entre deux

particuliers,
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Lorsque le ministre les a notifiées à la partie qui les a exé-

cutées,

Lorsqu'elles ont fondé des droits acquis ,

Lorsqu'elles ont servi de base à des jugemens qui sont passés

en force de chose jugée ;
3° Qu'elles sont inattaquables , de la part des tiers, lors-

qu'ils ont laissé expirer les délais du pourvoi devant le Con-

seil d'Etat ;
4° Qu'elles devraient toujours pouvoir être frappées d'oppo-

sition (si elles sont par défaut) jusqu'à exécution, et de tierce

opposition (si elles sont définitives) (1).
5° Qu'elles doivent être notifiées à la partie, sinon extra-

judiciairement, du moins intégralement, et non par men-

tion , rappel ou extrait, pour faire courir utilement les délais

du pourvoi,

IV. Les décisions des Ministres sont, tantôt signifiées extraju-

diciairement, c'est-à-dire par huissier, tantôt notifiées admi-

nistrativement, c'est-à-dire par lettre, à la partie ou à son

fondé de pouvoir.
Il est passé en jurisprudence, que les notifications adminis-

tratives ont la même force que les significations régulières, et

font, comme celles-ci, courir les délais du pourvoi (2).

Toutefois , la notification administrative n'a de force qu'au
nom et dans l'intérêt de l'Etat : car si les décisions ont été ren-

dues entre deux particuliers , les délais du pourvoi au Conseil

d'Etat ne courent qu'à partir de la signification extrajudiciaire

desdites décisions, faite à personne ou domicile, à la requête
de la partie qui les a obtenues.

De ce que les Ministres ne sont que des juges d'exception ,

il suit :

(1) La jurisprudence hésite encore, àcet égard, entre deux opinions
contraires.

(2) Voy. Délai du recours , tome 1 , p.
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Que l'exécution de leurs décisions appartient aux tribu-

naux, à moins que la loi ne l'ait réglé autrement.

De ce que leurs décisions émanent d'une autorité qui res-

sortit au Conseil d'Etat, il suit :

Que ces décisions sont exécutoires nonobstant pourvoi.
De ce qu'elles constituent des jugemens, il suit:

Que les parties qui les ont exécutées sans protestation ni ré-

serves ne sont plus recevables à les attaquer.

V. C'est devant le Conseil d'Etat seul que le recours des

parties contre les décisions des Ministres doit être porté.

Elles doivent, pour éviter , soit la forclusion, soit le rejet

immédiat, faire attention à deux choses :

1° Il faut qu'elles introduisent leur pourvoi dans le délai de

trois mois, à partir de la notification même administrative ;
2° Elles doivent considérer la nature de la matière ou de

la question sur laquelle la décision a été rendue.

Si le Ministre a pris une décision incompétente sur quelque
cas qui appartient soit aux Tribunaux, soit aux Conseils de

préfecture , soit au Conseil d'Etat, ou s'il a statué sur des cas

pour lesquels les lois et règlemens lui confèrent une attribution

spéciale , il est évident que le pourvoi des parties , formé dans

les délais , est recevable dans le premier cas, à raison de l'in-

compétence , et dans le second cas , à raison de la matière.

Mais si le Ministre a simplement rejeté la demande d'une

grâce ou d'une faveur; ou donné des instructions ou solutions

aux préposés des régies pour la poursuite ou la défense des in-

térêts de l'Etat ; ou statué par voie réglémentaire de police ,
d'ordre public , de sûreté générale ; ou s'il n'a fait que des

actes de pure administration, de correspondance officieuse ,
de régime intérieur, de gestion , de faculté, il est évident

alors que de tels actes , pris ou non sous la forme de décision,
ne sont pas susceptibles d'être attaqués devant le Conseil

d'Etat par la voie contentieuse , sans quoi l'on ôterait au pou-
voir executif la salutaire liberté de ses mouvemens, et l'on
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transférerait peu à peu , par la voie détournée des recours , le

Gouvernement tout entier dans le sein du Conseil d'Etat.

C'est aux parties que l'acte ou mesure froisse dans leurs in-

térêts ou convenances , à réclamer auprès des Ministres, pour

en obtenir , s'il y a lieu , le changement ou modification du-

dit acte.

CONSEIL D'ÉTAT. —

Les règles qui gouvernent la juridiction du Conseil con-

cernent :

1° Son organisation ;
2° Ses attributions ;
3° Sa procédure ;
4° La nature, l'étendue et les limites de sa jurisdiction;

5° Le caractère, la force et les effets de ses décisions ;

6° Le mode de leur exécution ;
I. Ce qui touche l'organisatiou du Conseil d'Etat a été réglé,

sous les Gouvernemens précédens, par la loi du 22 frimaire

an 8 , les décrets du 5 nivôse an 8, 11 juin et 22 juillet

1806, et depuis la Restauration , par les ordonnances royales

des 29 juin 1814, 23 août 1815 et 19 avril 1817 (1).
II. Ce qui touche ses attributions est également rappelé dans

l'Appendice (2).
III. Ce qui touche sa procédure , c'est-à-dire l'introduc-

tion des instances , les constitutions d'avocats, la communica-

tion des requêtes, le nombre des écritures, les défenses, la

forme extrinsèque des décisions , les délais, les déchéances ,

les oppositions, les recours contre les décisions contradictoires,

les tierces oppositions, les demandes incidentes, les mises en

cause , l'exécution des jugemens et les dépens, a été prévu
et réglé par le décret du 20 juillet 1806 (3).

(1) Voy. l'Appendice.
(2) Voy, tome 2, p. 465 et suiv.

(5) Voy. tome 2 , p. 475 et suiv.
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IV. Le Conseil d'Etat, dans son organisation actuelle, n'a

pas par lui-même le caractère et l'autorité indépendante do

juge, comme les Conseils de préfecture et les Ministres l'ont

pour les matières contentieuses qui leur sont attribuées. En

effet, de même que les délibérations des comités du Conseil,

attachés à chaque département ministériel, ne sont que des

consultations données au ministre, qui les approuve ou ne les

approuve pas, de même les délibérations du Comité du

contentieux, et même celles de tous les Comités réunis

en assemblée générale, sous le nom de Conseil d'Etat,
ne constituent que des projets, des avis, des actes prépara-

toires, et ne peuvent obtenir le nom, la force et l'exécution

d'arrêts , que par la signature du Roi.

Il peut paraître d'abord étrange que le Roi, qui ne lit au-

cune pièce du procès, qui ne connaît pas les élémens de

l'instruction, qui n'assiste jamais à aucune délibération du

Conseil d'Etat, qui ne signe pas même la minute des arrêts

du Conseil, mais seulement le bordereau de leurs extraits,
soit cependant le seul juge.

Mais, à voir les choses de plus près, c'est la conséquence
du principe posé dans la Charte, que toute justice émane du

Roi. Or), le Roi a délégué le distribution de la justice civile,
commerciale et criminelle ; mais a-t-il également délégué la

distribution de la justice administrative à des tribunaux indé-

pendans et inamovibles?

Non, il s'en est réservé l'exercice. Il peut donc la dipenser
comme il lui plaît. Peut-être y aurait-il de grands avantages

pour ses sujets, sans aucun affaiblissement de la prérogative
de la couronne, et sans aucun détriment des intérêts de l'Etat,
à ce que le Roi déléguât avec mesure la justice administra-

tive ; mais ce n'est pas de ce qui pourrait ou devrait être que
nous traitons ici: c'est de ce qui est.

Or, aujourd'hui, le jugement tout entier réside dans la si-

gnature du Roi, apposée au projet d'ordonnance.

Aussitôt signés par le Roi , les ordonnances ou arrêts du
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Conseil ont le même caractère, la même autorité et les mêmes

effets que les jugemens des tribunaux dont ils ont aussi em-

prunté la forme.

Ils emportent, comme eux , contrainte par corps et hypo-

thèque. Ils sont, comme eux, susceptibles d'opposition, de

tierce opposition, et de rétractation par voie de requête ci-

vile. Mais cette voie étant plus resserrée que devant les tri-

bunaux, de même que celle de l'opposition, on peut dire

qu'il est encore moins facile de revenir sur des arrêts du Con-

seil, que sur les jugemens ordinaires, et qu'ainsi, ils sont une

propriété plus ferme entre les mains de ceux qui les ob-

tiennent.

V. La nature des attributions du Conseil d'Etat se recon-

naît facilement à la distinction que j'ai faite de la justice

déléguée et de la justice retenue.

De cette distinction il suit:

Que toutes les questions d'Etat, de propriété et de titres

privés, étant du ressort de la justice déléguée, et par consé-

quent des tribunaux, ne peuvent être du ressort de la justice

retenue, et par conséquent du Conseil d'Etat ;

Que le Conseil d'Etat approuve les conflits, en ce qu'ils

revendiquent la portion administrative d'une contestation , et

qu'il les annulle pour la portion judiciaire que la revendication

embrasse extensivement ;

Qu'il confirme ou infirme, à l'aide de la même distinction,

les arrêtés des Conseils de préfecture et les décisions ministé-

rielles dont le recours est porté devant lui ;

Qu'il refuse également de connaître, ou connaît de l'inter-

prétation des lettres patentes et arrêts de l'ancien Conseil royal,
selon que ces arrêts ont été rendus dans une matière qui ap-

partient actuellement aux tribunaux ou à l'Administration.

Du principe que le Roi distribue, dans son Conseil, la justice

administrative, il suit :

Que, de même que le Conseil d'Etat ne peut connaître des

affaires civiles qui appartiennent aux tribunaux, il ne peut
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connaître non plus des affaires purement administratives qui

appartiennent au pouvoir exécutif, mais seulement des affaires

contentieuses de l'administration, qui permettent des débats

contradictoires, et revêtissent un peu l'appareil des formes

judiciaires (1).
Du principe que la nécessité la plus impérieuse commande

de maintenir la division des pouvoirs administratif et judi-

ciaire, comme le fondement du nouvel état de la société ci-

vile eu France, il suit:

Qu'il appartient au Souverain seul de régler, en Conseil

d'Etat, ces luttes d'attribution qui, sous le nom de conflit, s'é-

tablissent entre l'administration et les tribunaux.

Du principe que les justiciables ne peuvent rester sans

juges, ni les procès sans fin, il suit :

Que c'est à celui dont toute justice émane, à vider les

conflits négatifs.

Ainsi, c'est à dégager, dans les contestations portées devant

lui, ce qui est administratif de ce qui est judiciaire, que con-

siste le plus grand et le plus difficile oeuvre du Conseil d'Etat.

La sphère de ses attributions est d'autant plus vaste , qu'il

réunit, comme en un centre, tous les pouvoirs des Ministres,

Préfets et Conseils de préfecture, en matière contentieuse, et

qu'il exerce , au nom du Roi , à quelques exceptions près ,

la plénitude de la justice non déléguée.

Cour d'appel, il prononce en dernier ressort, et définitive-

ment , sur le fonds des matières.

Cour du Souverain, il maintient, par le règlement des

conflits, la division fondamentale des pouvoirs administratif

et judiciaire.
Cour de haute juridiction administrative, il balance et fixe

(1) Les attributions du Conseil d'Etat, sous ce' rapport., ont été

fixées par une foule de lois , arrêtés du gouvernement, décrets, or-

donnances et règlemens dont l'énumération est indiquée dans l'Ap-

pendice. ( Voy. tome 2, p. 466. )
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les compétences entre les préfets, les Conseils de préfecture et

les Ministres.

Cour de cassation, il casse , soit les arrêts de la Cour des

comptes, pour vices de forme et violation de la loi, soit les

arrêtés des Conseils de préfecture, dans le même intérêt, et

sur la dénonciation des Ministres.

Cour politique, il accorde ou refuse l'autorisation de mettre

en jugement les agens du gouvernement.
Cour d'équité, il use , avec une certaine latitude, de la fa-

culté discrétionnaire de remettre ou modérer les amendes

encourues.

Mais si la juridiction du Conseil a de l'étendue, elle a aussi

des limites.

Ainsi, du principe que le Conseil ne doit exercer sa juri-

diction que dans le cercle exceptionnel qui lui est tracé par
les lois et règlemens, et que, par conséquent, il ne lui est pas

permis de toucher aux matières de la justice déléguée, il suit :

Qu'il ne peut, sans conflit, faire tomber le moindre acte

judiciaire, même un exploit de citation donné devant un tri-

bunal, ni annuler directement ou indirectement aucun juge-

ment quel qu'il soit , ni en empêcher l'exécution , à moins

qu'il ne s'agisse de majorats, ou à moins qu'un tribunal ne

passe outre au jugement du fond ou à l'exécution, après et

nonobstant la déclaration et la notification d'un conflit élevé ;

Qu'il ne peut, d'après des titres anciens , la prescription ,
les maximes et moyens du droit civil, juger les questions

d'Etat, de contrats , de propriété, qui sont du ressort des tri-

bunaux ;

Qu'il ne peut ni évoquer ni retenir, par voie d'interpréta-
tion ou d'examen , les anciens arrêts du Conseil rendus en ma-

tière judiciaire.
Du principe que, hors les attributions qui lui sont confé-

rées par les lois ou par les règlemens et actes du Gouverne-

nement qui ont reçu la force législative, il n'a de compé-
tence que pour les matières qui lui sont affectées par les

C



XXXIV

ordonnances du Roi et dans les limites de ces ordonnances,
il suit :

Qu'il ne peut annuler, soit pour cause d'incompétence,
soit au fond, la décision des Commissions spéciales instituées

par le Roi pour prononcer, en dernier ressort, sur des affaires

administratives, même contentieuses, d'un genre déterminé,

telles que liquidations, etc.

Du principe qu'il ne lui appartient de statuer que sur l'ap-

plication des ordonnances réglémentaires faite par voie de dé-

cision sur chaque espèce, et non sur la convenance ou sur la

validité de ces ordonnances elles-mêmes , il suit :

Qu'il ne doit ni ne peut recevoir l'opposition des parties,
tendante au rapport, suspension ou modification des ordon-

nances qui statuent sur des intérêts généraux d'administration

ou de politique.
Du double principe que tout juge doit respecter les droits

acquis et la chose jugée , et n'a pas le pouvoir de réformer ses

actes définitifs, ni les mêmes actes émanés d'une autorité

égale à la sienne , il suit :

Que le Conseil d'Etat ne peut revenir contre ses propres dé-

cisions, lorsqu'elles sont contradictoires, si ce n'est dans les

cas prévus par le règlement du 22 juillet 1806 ;

Qu'il ne peut annuler des décrets de la Convention, des

arrêtés du Directoire exécutif, ou du Gouvernement consu-

laire, ou des Décrets impériaux, lorsqu'ils sont contradictoires;

Qu'il ne peut connaître des décisions du Conseil de liqui-
dation ni de ceux pris par des Commissions spéciales auxquelles

l'approbation du chef du gouvernement impérial a communi-

qué la force irrévocable de la chose jugée et empreint le ca-

ractère d'un acte législatif;

Qu'il ne peut confirmer des conflits élevés après l'expiration
des délais de l'appel ou de la cassation ;

Ni renvoyer les parties devant les tribunaux, lorsque la cause

a déjà été souverainement jugée par l'autorité administrative;

Ni annuler les décisions des Ministres ou les arrêtés des

Conseils de préfecture, ou même les arrêtés des Préfets qui re-
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posent sur des arrêts ou jugemens qui ont acquis irrévocable-

ment la force de la chose jugée.
Du principe qu'il est juge et non législateur, il suit :

Qu'il ne peut prononcer par voie de règlement, mais seule-
ment par voie de décision sur chaque espèce.

Du principe qu'il n'est point agent du pouvoir exécutif,

mais juge des affaires contentieuses, il suit :

Qu'il ne peut connaître des décrets, ordonnances, déci-

sions ministérielles, arrêtés de préfets , de maires, etc., pris
en matière de pure administration, de règlement général, de

police, de diplomatie, etc.

Du principe qu'il est juge d'appel, il suit:

Qu'il ne suffit pas qu'une matière soit contentieuse, pour

qu'il en connaisse ; il faut qu'elle ait été préalablement ins-

truite et jugée devant le juge de première instance.

C'est ainsi que le Conseil d'Etat renvoie les parties à s»

pourvoir :

Devant le Ministre des finances, contre les arrêtés de préfets

pris en matière de déchéance, de décomptes et autres ;
Devant le Ministre de l'intérieur, contre les arrêtés des pré-

fets pris en matière de cours d'eau et de voirie, dans les limites

de leur compétence, contre ceux de refus d'élever le conflit, etc. ;
Devant les Conseils de préfecture , lorsque le pourvoi a été

formé en matière de ventes de biens nationaux, de marchés,
de voirie, de cours d'eau, et autres sur lesquelles le Conseil

de préfecture est appelé par les lois ou règlemens à prononcer
en première instance,

Ou lorsque les voies de l'opposition ou de la tierce opposi-
tion n'ont pas été épuisées,

Ou lorsque le Conseil de préfecture s'est déclaré incompé-
tent sur une matière qui est de sou ressort ;

Devant les Préfets, sur les demandes en déclaration de vi-

cinalité des chemins, de liquidations , de marchés avec les ré-

gies, etc.; ou sur les recours contre les arrêtés des maires , en

matière d'alignement, etc. ;
C*
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Devant les Tribunaux, lorsqu'il y a lieu, ou de faire statuer

préalablement sur une question d'état, de qualité , de domi-

cile , de titres privés, de propriété , ou de s'assurer d'un fait

qui ne peut être établi que par des preuves judiciaires , ou de

faire procéder à une instruction juridique, comme pour les

mises en jugement, etc.;

Enfin, devant toute Autorité administrative, ayant juridic-
tion et ressortissant au Conseil d'Etat, quelle qu'elle soit, lors-

qu'on veut faire statuer ce Conseil sur un point pour lequel il

n'y a eu, en première instance, ni instruction , ni jugement.

VI. Du principe que le Conseil d'Etat n'est qu'un tribunal

d'exception , il suit :

Que s'il a l'interprétation des ordonnances ou décrets, parce

que cela rentre dans le jugement, il n'a pas l'exécution qui

appartient au juge du territoire investi du commandement.

Il faut cependant excepter les cas où il ne s'agit pas d'ar-

rêts qui se résolvent eu exécutions judiciaires, comme ceux,

par exemple , où le Conseil prescrit, pour s'éclairer, et par

voie interlocutoire , des expertises , visites de lieux, enquête,
et autres opérations , ou ordonne, dans des arrêts définitifs ,
des liquidations ou des paiemens qui ne peuvent se régler et

s'effectuer que par voie administrative , comme des rembour-

semens de créances sur l'Etat, des remises de biens aux an-

ciens émigrés, des restitutions de denrées ou de marchandises

ou de deniers, indûment versés dans les magasins ou caisses

de l'Etat.

Tel est l'ensemble et l'esprit des règles que la législation

administrative, et que la jurisprudence du. Conseil d'Etat,
dans le silence de cette législation , ont établi sur la juri-
diction des Préfets, des Conseils de préfecture, des Ministres

en première instance, et du Conseil d'Etat, en appel.

Pour compléter ce tableau, je crois devoir donner quelque
idée de la juridiction des tribunaux, dans ses rapports avec la

juridiction administrative.



XXXVII

TRIBUNAUX. -

Quoique la division et l'indépendance réciproques des au-

torités administrative et judiciaire aient été posées par l'Assem-

blée Constituante, il arrive nécessairement des froissemens

dans la rencontre de ces deux autorités, lorsqu'elles viennent

à toucher à la fois des matières mixtes ; et de même que l'étude

de la science du droit administratif se développe, s'éclaircit

et s'assure par la méditation des règles du droit civil, de même

les avocats, les jurisconsultes, les membres du ministère pu-
blic et les juges, ont besoin d'apprendre et de murir les prin-

cipales règles du droit administratif, afin que les premiers

puissent donner, dans l'intérêt des parties, des conseils et des

défenses plus éclairées, et les seconds porter des conclusions

plus exactes et des jugemens plus certains. Combien n'auraient-

ils pas à se reprocher d'avoir fait faire aux parties de fausses

routes, et de leur avoir occasioné, par ignorance , des pertes,

quelquefois irréparables, de temps et d'argent?
1°. La règle la plus générale et la plus constante est, que

les tribunaux doivent d'office, ou d'après la réquisition du

ministère public, ou d'après le déclinatoire des parties, s'abs-

tenir de prononcer sur des contestations ou des points de con-

testation réglés précédemment par des actes ou arrêtés admi-

nistratifs., soit que ces actes ou arrêtés aient été ou non com-

pétemment pris, et jusqu'à ce que lesdits actes ou arrêtés soient

annulés par l'autorité administrative supérieure.
Le motif de cette règle, puisée dans l'indépendance respec-

tive des deux pouvoirs, est que les tribunaux ne sont pas juges
de la forme, du caractère, de l'autorité, du sens et des effets

des actes administratifs., et qu'ils ne peuvent les annuler,

modifier, ni entraver, directement ou indirectement.

2°. Une seconde règle non moins sûre, c'est que lorsque
la solution de tout ou partie du litige est attachée à la dé-

termination du sens d'un acte émané de l'autorité adminis-

trative , les tribunaux doivent renvoyer préalablement les



parties devant cette autorité, pour faire expliquer, interpréter,
modifier ou réformer, s'il y a lieu, ledit acte.

Par exemple, un acquéreur inquiété par un tiers prétend

que le bien ou portion de bien revendiqué est compris dans

son adjudication nationale;
Un débiteur actionné par un ancien créancier émigré

soutient qu'il est libéré en vertu d'un arrêté administratif;
Une commune soutient, dans le même cas, que la loi du

24 août 1793 l'a affranchie d'une dette antérieure, devenue

nationale, et par conséquent sujette à liquidation adminis-

trative ;
Un débiteur d'émigré excipe d'un arrêté de préfet, qui a

prononcé l'extinction de sa créance par voie de confusion,

après la réintégration de cet émigré dans la plénitude de ses

droits civils ;
Un créancier poursuit l'Etat en paiement d'une dette, et

celui-ci se défend par l'exception des lois ou actes adminis-

tratifs de déchéance ;
Un particulier poursuit à fins civiles, et par voie de dom-

mages-intérêts, un maire ou autre fonctionnaire, qui se défend

par l'exception de la nature administrative de l'acte ou du

fait incriminé, ou par celle de l'exécution littérale et fidèle,
dans l'ordre hiérarchique, des ordres de l'autorité supérieure;

Un légataire de prêtre déporté attaque les héritiers pré-

somptifs de ce prêtre, qui se défendent par l'exception des

actes administratifs qui les ont envoyés en possession des biens

litigieux ;
Des fabriques ou des hospices se provoquent respectivement

en restitution de rentes ou de biens corporels, et se défendent

par l'exception des lois , règlemens et actes qui ont prescrit
ou consommé l'affectation ;

Des émigrés , leurs ayans cause ou créanciers, poursuivent
en réintégrande, ou pour des soultes ou pour des réfections

de lots, des copartageans qui excipent, à leur tour, d'actes

administratifs de partage de succession ou présuccession ;
Des émigrés, des tiers ou des communes, revendiquent des



biens concédés à des particuliers, ou établissemens publics,

ou hospices, par arrêtés de Représentans du peuple, de comités

de la Convention, d'Administrations centrales, de Préfets, de

Conseils de préfecture, de Commissions spéciales, du Direc-

toire exécutif, des Consuls, des Ministres, et les défendeurs

arguent desdits actes, dont il faut commencer par déterminer

le sens et les effets.

Dans ces cas, et mille autres analogues, les tribunaux

doivent surseoir à prononcer.
3°. Une troisième règle est qu'ils doivent suspendre leurs dé-

libérations lorsque le conflit leur est notifié : car s'ils passaient

outre, ils se rendraient coupables de forfaiture.

4°. Enfin, une quatrième règle, c'est qu'avant de procéder
à des interrogatoires de fonctionnaires publics, et de décerner

contre eux des mandats de dépôt ou d'arrêt, ils doivent pro-

voquer du Conseil d'Etat, par l'organe du procureur-général,

l'autorisation nécessaire pour la mise en jugement.

Après avoir exposé les règles générales de la compétence
de chaque autorité, sans application à telle ou telle matière ,

il convient de donner une idée sommaire des diverses matières

que la juridiction actuelle du Conseil d'Etat embrasse.

Il ne faut pas s'y méprendre, il n'en est pas des matières

administratives comme des matières judiciaires.

En effet., les lois civiles qui organisent les rapports des

hommes entre eux dans la société, qui déterminent l'état des

personnes dans toutes les conditions, à leur naissance, dans le

mariage et à leur décès, et qui règlent les dots, les successions,

les testamens, les donations, les ventes, les échanges, les tu-

telles et autres conventions de la vie civile, tiennent plus

profondément à des choses qui ne changent guère chez les

nations policées', et il y a, dans toutes les règles de cette es-

pèce un fond commun dé ressemblance, malgré la diversité

infinie des coutumes, des caractères nationaux, des religions
et des gouvernemens politiques. Elles résistent davantage
au choc des révolutions et aux invasions de la conquête.
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Ainsi, on peut dire que quels que soient le changement des

moeurs, la forme des institutions et les progrès du temps, elles

continuent à subsister dans leur généralité, parce que les

besoins de l'homme, dans l'état social, sont constamment et

partout les mêmes.

Mais les matières administratives s'agitent dans un cercle

plus étroit. Il y entre beaucoup de choses de convenance plu-
tôt que de nécessité. Elles participent de la mobilité de l'admi-

nistration d'où elles sortent ; elles se teignent même assez vive-

ment des couleurs des différens régimes politiques qu'elles tra-

versent ; elles ne ressemblent pas plus aux matières conten-

tieuses des autres pays, pour la forme et pour le fond, que
l'administration et le gouvernement lui-même. L'existence de

toutes ces matières n'est pas, d'ailleurs, de toute durée. Elles sont,
dans beaucoup de cas, sujettes à se restreindre et à se mo-

difier. Elles finissent et elles se renouvellent. C'est une obser-

vation que j'ai déjà faite plus haut, et que ne doivent jamais

perdre de vue les jurisconsultes publicistes qui portent leurs

méditations sur le droit administratif, et qui voudraient ré-

duire ses règles en un corps de science invariable et perpétuel.
Ainsi ont disparu, par l'effet des lois de l'an 3 , sur la

remise des biens des condamnés à mort et des prêtres déportés,
toutes les questions élevées entre leurs familles ou des tiers et

l'État.

Ainsi, par l'effet des lois de recrutement, et par la man-

suétude du gouvernement, ont cessé lés mises en jugement des

maires pour les délits de conscription antérieurs à la res-

tauration.

Ainsi, par l'effet des lois de déchéance, sont tombées les

réclamations contre l'Etat, pour créances antérieures à l'an g,
ou non produites dans le délai de six mois, à partir de la loi

du 25 mars 1817.

Ainsi, par l'effet des conventions politiques, ont fini les

réclamations de toute nature, portées à la charge du gouver-

nement français par les sujets des puissances étrangères.

Ainsi, par l'effet de la paix et de la suppression du Conseil
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des prises, se sont terminées toutes ces affaires qui dérivaient

des mesures du blocus continental.

Ainsi; nous avons vu s'évanouir, par l'effet de la loi du 5

décembre 1814, la plupart des questions qui tenaient à l'émi-

gration,' telles que les séquestres, les partages de succession et

de présuccession, et les réclamations des tiers sur les biens remis.

Ainsi; dans peu de temps et par l'effet de la loi du 12

mars 1820, vont se tarir les difficultés si nombreuses, relatives

aux décomptes et aux domaines engagés, dont il est encore

aujourd'hui nécessaire de connaître les principes généraux.
Ou pourrait citer encore d'autres exemples de matières,

ou suspendues, ou restreintes, ou anéanties, et dont l'étude

n'est plus guère dès lors que d'un intérêt secondaire ou pure-

ment historique, et rarement utile pour des applicationspositives.
Mais il y a aussi d'autres matières qui n'ont pas cessé de sub-

sister, et d'être dévolues à l'administration depuis la célèbre

séparation des deux pouvoirs, et malgré la prodigieuse diver-

sité de tant de régimes politiques à travers lesquels la France

a roulé.

Ainsi, et au premier rang, on peut mettre :

L'immense matière des biens nationaux, matière que l'in-

térêt politique laissera pendant long-temps encore dans les

attributions de l'autorité administrative. Mais déjà s'en sont

détachés les débats relatifs à la validité, au sens et à l'exé-

cution des baux qui sont du ressort des Tribunaux ordi-

naires, les séquestres qui heureusement n'existent plus, et les

décomptes qui vont cesser d'exister, et les difficultés élevées

sur les biens, droits et actions remis aux anciens proprié-

taires, etc.

Les contestations relatives aux contributions directes.

Les contestations relatives aux entreprises de travaux pu-
blics, qu'il sera toujours nécessaire de laisser à la décision de

l'autorité administrative, à cause de l'ample développe-
ment de ces travaux, de leur bonne et durable confection, de

l'urgence et de l'opportunité de leur exécution, et des con-

naissances techniques de l'art.



Les contestations relatives à la voirie, qui., sous cette ac-

ception générique , comprend tout ce qui tient, soit aux

chemins vicinaux, soit à l'aliguement des rues, ou aux répa-

rations, reconstructions et démolitions de bâtimens, ou aux

expropriations de terrain , ou aux indemnités du prix des ter-

rains et maisons enlevés , coupés, abattus ; matière qui, de sa

nature, et par sa destination , sera toujours du ressort de l'ad-

ministration.

Les contestations relatives aux marchés de fournitures qui,
tantôt sous le nom d'agences et de régies simples ou intéressées,
tantôt sous le nom d'entreprises et de fournitures, n'ont pas

cessé, depuis la révolution, d'être passés par les ministres ou

les administrations locales, au nom et dans l'intérêt de l'Etat,
et d'être jugés administrativement.

Les contestations où les communes se trouvent engagées,
relativement aux autorisations de plaider, à la liquidation de

leurs dettes, aux comptes des percepteurs, etc. ; toutes matières

où l'administration doit intervenir comme tuteur ou comme

juge , pour calmer les haines intérieures, pour éviter des frais

et procès, pour régulariser des comptabilités, etc.

Les contestations relatives aux fabriques et manufactures

qui se sont multipliées avec les accroissemens de la consom-

mation et les procédés perfectionnés de l'industrie, et dont

l'établissement ne peut être autorisé que par le gouvernement,
dans les vues combinées de l'intérêt commercial et industriel,

de l'intérêt de l'agriculture et des habitations et commodités

particulières, et de l'intérêt sanitaire.

Les contestations qui peuvent s'élever sur les matières

d'eau, le desséchement des marais, et tout ce qui tient au

libre exercice de la navigation, à la flottaison des bois, à l'éta-

blissement des moulins et usines, au règlement de la hauteur

des déversoirs, au curement dès rivières et canaux , à la

prompte , facile, salubre et économique distribution des eaux;
toutes matières qui , de leur nature , sont étrangères aux tri-

bunaux , et qui, depuis l'Assemblée Constituante, ont été ré-

servées à l'administration.
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Les difficultés relatives aux mises en jugement des admi-

nistrateurs, qui, depuis la séparation des pouvoirs, ne peu-

vent être autorisées que par le Gouvernement, de même que
les fonctionnaires de l'ordre judiciaire ne peuvent être pour-

suivis qu'en vertu de l'autorisation des tribunaux, et les

membres de nos deux corps politiques qu'en vertu de l'auto-

risation des Chambres, privilége de la fonction et non du

fonctionnaire , qui se rattache par son dernier anneau à la

responsabilité des Ministres, et dont l'application mesurée

doit être réservée au Gouvernement, tant que la forme actuelle

de ce Gouvernement subsistera.

Les contestations si nombreuses et si variées qui s'élèvent

sur les délais du recours, sur la distinction des matières pure-
ment administratives et des matières purement contentieuses ,

sur l'étendue de juridiction de chaque autorité , et générale-
ment sur le mode de procéder devant les Conseils de préfec-

ture, les Ministres , le Conseil d'Etat ; contestations qui ne

peuvent être aujourd'hui décidées qu'à l'aide d'ordonnances ré-

glémentaires, ou, à défaut, par la jurisprudence du Conseil d'Etat.

Les difficultés relatives aux conflits d'attribution dont le rè-

glement a toujours été remis au pouvoir exécutif, même sous

la république , et qui doit, à plus forte raison , appartenir au

Roi, dont toute justice émane.

Je m'arrête : il suffit d'avoir distingué les matières princi-

pales soumises à la juridiction de l'autorité administrative ,

depuis le commencement de la révolution, celles qui ont dis-

paru , celles qui les remplacent, celles qui vont se tarissant,
celles qui ne peuvent cesser d'exister.

Je vais maintenant exposer sommairement les règles spé-
ciales que la jurisprudence du Conseil d'Etat a introduites, et

qui régissent les matières encore existantes. Je me suis toujours'
attaché à faire connaître moins les règles du fond de chaque
matière , qui se modifient d'après les faits et les circonstances,

et., si l'on peut parler ainsi, d'après la physionomie de chaque

espèce, que les règles de compétence et de procédure, qui
sont moins variables et moins subordonnées à la diversité des
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espèces, et qui, étant d'une plus grande généralité , sont par

conséquent plus exactes et moins contestables dans leur ap-

plication.

J'avais d'abord songé à établir une division systématique de

matières; mais elles sont si dissemblables dans leur objet,

qu'il m'a bientôt fallu reconnaître que la nature des choses ré-

sistait à une pareille division. J'ai dû préférer de suivre, pour
ne pas tomber dans la confusion d'un ordre purement arbi-

traire, l'ordre alphabétique, qui est le plus naturel et le plus

net, et qui correspond à celui de mes Questions dont j'ai re-

cueilli ici le dispositif dégagé de toute controverse.

En même temps, d'ailleurs, que cet abrégé préparera l'intel-

ligence des Questions, il introduira le lecteur à l'étude élé-

mentaire du droit administratif, et, par le rapprochement

analytique des règles de chaque partie, il tiendra abondam-

ment lieu d'une table raisonnée des matières (1).
C'est dans ce dessein , et selon l'ordre dont je viens de par-

ler, que je vais retracer succinctement les principales règles
de la jurisprudence du Conseil d'Etat, sur les matières qui
lui sont le plus habituellement soumises , telles que celles

d'Appel comme d'abus , Baux , Bois , Chemins vicinaux ,

(1) Les décrets et ordonnances cités dans les notes de cet ouvrage se

trouvent, avec l'analyse desfaits et des moyens des parties, soit dans le

Recueil de M. Sirey, intitulé : Jurisprudence du Conseil d'Etat ,
4 vol. in-4°, soit dans le Recueil des arrêts du Conseil, deM. Macarel.

Le Recueil de M. Sirey contient la plus grande partie des décisions

rendues par le Conseil d'Etat, en matière contentieuse, depuis le

22 juillet 1806 jusqu'à la fin de septembre 4818.

Le Recueil de M. Macarel comprend toutes les décisions rendues de-

puis le 1er janvier 1821.
On trouve aux archives du Comité du contentieux les ordonnances

qui ont été rendues dans le temps intermédiaire.

On peut consulter également avec fruit les Élémens de jurispru-
dence administrative , par M. Macarel, dans lesquels l'auteur a ex-

poséavecbeaucoup de méthode, de précision et de clarté, toutes les rè-

gles dechaque matière.
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Commissions départementales , Commissions d'émigrés ,

Communes , Comptables , Comptes ( Cour des ) , Con-

flits , Contributions directes, Contributions indirectes,
Cours d'eau, Dette de l'Etat, Domaine de l'Etat , Do-

maines engagés , Domaines nationaux , Emigrés , Ex-

propriations , Fabriques (d'église) , Halles , Hospices,

Manufactures insalubres , Marchés ( de fournitures) ,

Mines, Mises en jugement, Procédure administrative ,

Travaux publics , Rentes , Voirie (Grande) (1).

SECONDE PARTIE.

APPEL COMME D'ABUS. -

I. Dans l'état actuel de la législation , les recours pour tous

les cas d'abus des supérieurs et autres fonctionnaires ecclé-

siastiques doivent être portés au Conseil d'Etat, et non-devant

les tribunaux.

Ils doivent être introduits devant le comité du contentieux,
non par voie de requête , mais sur le rapport du Ministre de

l'intérieur (2).
Telle est la règle de compétence et la forme de procéder.
II. Quant aux règles du fond , elles se réduisent aujour-

d'hui, faute d'espèces, à celles-ci :

Les prêtres excorporés de leur diocèse natal ne peuvent
exercer les fonctions de leur ministère, dans ce diocèse, sans

la permission de l'évêque adoptif (3).

(1) Je crois devoir rappeller encore ici, pour qu'on ne s'y méprenne
pas, que beaucoup de règles que j'ai réunies et présentées sous la forme
d'axiomes, pour mieux faire saisir l'ensemble de chaque matière sont
souvent plutôt des exemples généralisés, que des principes invariables
dans leur essenceet universels dans leur application. Il faut donc recourir
soigneusement, pour cette application, au texte des arrêts du Conseil
annotés.

(2) 31 juillet 1822, 51 juillet 1822. — Voy. tome 1er, page 14.
(3) Loi du 18 germinal an 10 , art. 54 , — Arrêt du Cons il , du

25 août 1821. — Voy. tome 1er, page 17.
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Les évêques ne peuvent interdire aux prêtres diocésains

la faculté de dire la messe, à moins qu'ils ne les frappent
d'une sentence motivée sur l'une des causes d'indignité recon-
nues par les saints canons (1);

BAUX ADMINISTRATIFS. —

La jurisprudence du Conseil d'Etat a longtemps varié et

n'est pas encore bien fixe sur la compétence des tribunaux et

de l'administration, eu matière de baux administratifs;

De ce que ces baux avaient pour objet des biens nationaux,
de ce qu'ils se liaient aux ventes de l'Etat, de ce que l'admi-

nistration les adjugeait aux enchères, on en avait conclu qu'il

appartenait à l'administration seule de prononcer sur leur exis-

tence , leur validité et leur exécution.

L'esprit d'envahissement qui anima l'administration depuis
la révolution , et qui avait peu à peu tout jeté entre ses mains,

favorisait avec complaisance cette interprétation (2).
Mais à mesure que le Conseil d'Etat renferma chaque juri-

diction dans les limites de la loi, les pleins pouvoirs que l'ad-

ministration s'était arrogés cessèrent.

I. On reconnut que les formes de l'adjudication ne chan-

geaient pas la nature du contrat, et que la loi seule, et non la

volonté de l'administration, ou le caprice des parties, pouvait
attribuer des juridictions.

On en conclut qu'en matière de baux administratifs,

1° Des domaines de l'Etat, soit avant, soit depuis la saisine

nationale à titre de confiscation, soit indépendamment de tout

séquestre et confiscation (3) ,

2° Des communes (4) ,

(1) Voy. les arrêts des Parlemens , rapportés dans l'écrit intitulé

des Interdits arbitraires de la célébration de la messe.

(2) 23 avril 4807 , — 8 mars 1811, — 26 mars 1812.

(5) 6 mars 18l6 , — 18 mars 1816, — 9 avril 1817 , — 3 février

1819, — 16 août 1820 , — 6 septembre 1820 , — juin 1825.

(4) 18 mars 1813.



XLVII

3° Des établissemens publics,
4° Des droits de pêche (1) ,

5° Des halles et marchés (2) ,

6° Des théâtres et salles de spectacle (3) ,

7° De mesurage , pesage et jaugeage (4) ,

les difficultés qui peuvent s'élever, soit entre l'Administra-

tion et les fermiers, soit, à plus forte raison , entre les fermiers

et les sous-preneurs ou des tiers , relativement à la validité,

à l'interprétation, à l'exécution et à la résiliation de ces baux,

étaient du ressort des tribunaux.

Il suit de là , spécialement à l'égard des biens immobiliers

loués par le Domaine , que la même autorité doit prononcer :

Sur les demandes en indemnité, troubles et privation de

jouissance par force majeure (5) ;
Sur les prescriptions opposées au ou par le domaine, et sur

la validité des pièces dont le fermier prétend faire résulter

sa libération (6) ;
Sur toute liquidation et tout règlement de comptes (7) ;
Sur les oppositions aux contraintes décernées par le do-

maine à fin de paiement (8) ;
Sur les principes qui régissent les baux non écrits et sur les

questions de fait et d'usage des lieux (9).
II. Mais si le bail ou adjudication contient, au profit de

l'Etat ou d'une commune, ou d'un établissement public, ré-

(4) 18 septembre 1815, — 4 juin 1815 , — 18 décembre 1822, —

11 juin 1822.

(2) 2 juin 1819.

(5) 4 juillet 1815 , — 1er février 1816.

(4) 21 mars 1821.

(5) 6 mars 1816, — 8 mars 1816, — 18 décembre 1822.

(6) 12 mars 1811, — 14 août 1815.

(7) 18 janvier 1813, —17 mai 1813, — 13 janvier 1816, —21 août
1816, —26 février 1817.

(8) 3 mai 1810, — 21 août 1816.

(9) 23 novembre 1808 , — 22 février 1813.
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serve de la jurisdiction administrative, les parties, en cas de

contestation , doivent-elles s'y soumettre?

Cette importante question a été résolue plusieurs fois au

profit de l'Etat et même des communes, soit dans l'ancienne,

soit même dans la nouvelle jurisprudence (1).

Dans tous les cas, ces clauses ne pourraient être obliga-

toires que pour les fermiers, et ne sauraient attirer les tiers à

la juridiction exceptionnelle qui lierait les preneurs (2).

III. Mais la juridiction des Tribunaux cesse lorsque les

lois ou les règlemens généraux ont, en matière de baux , dé-

légué le jugement des contestations qui en naissent à l'auto-

rité administrative.

C'est ce qui a été établi pour les baux

D'eaux minérales appartenantes à l'Etat (3) ;

Des eaux de Paris (4) ;

Des droits de passage sur les ponts (5) ;

(1) 25 février 1818, —17 juin 1818, —8 septembre 1819, —1er dé-
cembre 4819, — 8 décembre 4819 , — 3 juin 1820 , — 14 novembre

4821 , — 18 décembre 1822.

Mais il faut remarquer que, dans plusieurs de ces espèces, le bail n'é-

tait en quelque sorte que la conséquence et l'accessoire d'une ordon-

nance de police rendue par un maire, ou d'un autre acte soumis,

par sa nature , à la juridiction de l'autorité administrative.

Au surplus , cette doctrine repose, selon moi, sur un principe
inexact. Car si les parties peuvent se choisir des arbitres, elles ne peu-
vent s'imposer des juges. Les juridictions sont d'ordre public ; c'est

la loi seule qui en détermine le ressort, et il ne dépend pas des par-
ties d'y déroger par des conventions privées. Je ne pense donc pas

que ces clauses dérogatoires, insérées dans les cahiers des charges, ou

dans les actes d'adjudication, puissent arracher les parties aux juges

que la loi leur a conférés.

(2) 25 février 1818.

(3) Arrêté du gouvernement, du 3 floréal an 8 , art. 2.

(4) 25 février 4820..

(5) 7 juin 4820.
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Des droits de bacs et passagesd'eau, si la contestation s'élève
entre le gouvernement et les fermiers (1) ;

Des droits de location de places dans les foires et mar-
chés (2) ;

D'octrois (3),
Si ce n'est sur les contraventions aux règlemens de l'octroi

municipal, qui sont du ressort des tribunaux de police correc-

tionnelle, et en appel, des Cours royales (4) ;

Des bannalités d'usines (5).

BOIS.—

I. La même tendance de vues, ou la même erreur de prin-
cipes qui entraînait l'administration à prononcer sur les con-

(1) Arrêté du gouvernement, du 8 floréal an 12,—24 mars 1819.

(2) 4 juin 4823.

(3) Règlement relatif aux octrois municipaux et de bienfaisance,

du 17 rirai 1809 , art. 109 , 118, 123, 128 , 130, 151, 155 et 136 ,-

Ordonnances du 9 décembre 1814, —
14 juillet 4849 ,

—
8 septembre

4819, —
25 août

4820, —
26 mars 1823, —16

avril 1825, —
16 avril

1823.

(4) 1er décembre 1819.

(5) Avis du Conseil d'Etat, du 10 brumaire" 1806.

L'administration est également compétente pour apprécier la valeur

et les effets des baux de biens nationaux passés au nom d'une puis-
sance étrangère, pendant le temps de l'occupation de nos colonies. La

raison en est que ces questions se rattachent à l'examen d'actes consentis

par un gouvernement étranger, pendant une occupation militaire. —

48 décembre 1822.
Il faut faire remarquer que, dans les cas ci-dessus rappelés, la ju-

ridiction administrative ne se fonde pas sur la clause de réserve, mais

sur les dispositions de la loi ou des règlemens.
On doit en intlùnre que, si le législateur avait voulu déroger, pour

les autres cas , à la juridiction commune, il l'aurait fait comme ici ;

que, dans son,silence, il n'est pas permis à l'administration , consi-

dérée non comme puissance publique, mais comme un simple parti-
culier bailleur, d'intervertir à son profit et pour sa commodité , l'or-

dre salutaire des juridictions.
D



testations relatives aux baux, la porta long-lemps à con-

naître de toutes les difficultés eu matière de ventes de coupes
de bois nationaux, de droits d'usage et de pâturage, etc. (1).

II. Cette doctrine était vicieuse ; elle a été corrigée par

plusieurs décrets et ordonnances , lesquels ont établi en

principe:

" Que, depuis la suppression des grandes-maîtrises des

eaux
et forêts, les tribunaux sont seuls compétens pour con-

naître des contestations élevées, soit sur l'adjudication des

coupes de bois domaniaux ou communaux, soit sur le prix,
l'étendue et les effets desdites adjudications, et qu'il n'exist-
aucune loi qui en ait attribué exclusivement la connaissance
à l'autorité administrative (2). »

Il suit de ce principe, que les tribunaux sont également
compétens pour prononcer :

1° Quoiqu'il soit intervenu des décisions ministérielles qui

ne sont regardées, dans ce cas , que comme de simples instruc-
tions adressées aux préposés de l'administration, qui ne cons-
tituent pas des jugemens, et qui ne lient ai les tribunaux, ni

les parties (3) ;
2° Sur les questions relatives à la régularité des tierce-

mens (4) ;

3° Sur les contestations entre les fournisseurs de la marine

et les acquéreurs de bois nationaux, pour la livraison, dans

certains délais, de bois marqués du marteau de la ma-

rine (5) ;

(1) 22 janvier 4808, — 3 mai 1810.

(2) Voy. l'ordonnance de 1669, — Loi du 24 août 1790. art. 47
— Loi du 12 septembre 1790, tit. 14, art 7, - Décrets des 49 août
1813 , — 11 décembre 1814, — 4 juillet 1815, — 6 mars 1816, -
18 novembre et24 décembre 1818 , — 7 avril 4819, - 7 mai 1825.

(3) 24 août 4816.
(4) 19 août 1813, — 31 mars 1819 . — 17 novembre 1319.

(5) 31 mars 1819 , — 17 novembre 1819.
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Ou entre les mêmes fournisseurs et des particuliers, pour le

paiement du prix de bois achetés au nom seul et pour le

propre compte des fournisseurs (1) ;

4° Sur l'application aux propriétés privées, des dispositions

prohibitives de l'article 14 du titre 31 de l'ordonnance de

1669 (2) ;
5° Sur les délits et dévastations commis dans les bois et

forêts (3) ;

6° Sur l'existence, la validité et l'étendue des droits de

propriété, de jouissance, d'usage, de pâturage, réclamés par
des particuliers, ou par des communes , dans des forêts de

l'Etat (4) ;

7° Sur les indemnités pour non-jouissance de ces droits (5) ;
8° Sur les cantonnemens, pour droits d'usages contestés (6);

9° Sur le paiement du prix restant dû d'une vente natio-

nale de coupes de bois provenant d'un émigré (7).

III. L'autorité administrative n'a de compétence, dans cette

matière, qu'en ce qui concerne:

La rédaction des affiches, des cahiers des charges et des ad-

judications;

La surveillance , l'aménagement et la conservation des

forêts (8) ;

(1) 26 mars 1812.

(2) 18 août 4807.

(3) 9 mai 1807.

(4) Arrêté du gouvernement, du 5 vendémiaire an 6, — Loi du 19

germinal an 11 , — Loi du 28 ventôse an 11, — 25 avril 1807 , —

22 janvier 1808, — 7 mai 1808, — 4 juin 1823.

(5) 25 avril 1807,
(6) 11 janvier 1815.

(7) Voy. tome 1er , page 22 , — 7 mai 1825.

(8) Voy. tome 1er , page 18.

D*
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Les rôles de répartition de l'affouage entré les habitans des

communes (1) ;

L'exécution d'un nouveau mode d'affouage (2) ;

Les permissions de défrichement (3).

Ces différentes mesures sont de pure administration, et ap-

partiennent, soit à la direction générale des forêts, soit aux

préfets, soit au Ministre des finances.

IV. La juridiction contentieuse des Conseils de préfecture

ne s'exerce que
Sur les demandes en interprétation ou en nullité des ventes

nationales du fonds et superficie des bois, et non de la super-

ficie seule (4);
Sur les réclamations formées contre les rôles de répartition

de l'affouage (5) ;

Ou contre le règlement desdits affouages (6).
V. Enfin, il ne faut pas perdre de vue que, si des décrets,

arrêtés ou ordonnances, passés en force de chose jugée, ont

statué, en cette matière, sur des questions qui sont du ressort

des tribunaux, ces actes ne doivent pas moins, quelle que soit

leur incompétence , recevoir exécution contre ou pour l'Etat,

et que même, n'eussent-ils pas encore acquis cette force, leur

existence ferait obstacle à l'action des tribunaux, jusqu'à ce

qu'ils eussent été annulés par l'autorité administrative su-

périeure.

CHEMINS VICINAUX.—

Le règlement des compétences est ce qu'il y a de plus diffi-

cile et de plus important dans cette matière.

(1) 22 juin 1844.

(2) Loi du 9 brumaire an 13, — Avis du Conseil d'Etat, du 29 mai

1808 , — 7 octobre 1812.

(5) Loi du 9 floréal an 11, art. 2, — 30 mai 4821, — 26 fév. 1823.

(4) Loi du 25 juillet 1793, art. 45, — Loi du 28 pluviôse an 4,
art. 4, - 7 août 1816. — Voy. tome 1er, page 19.

(5) 22 juin 1841.

(6) 22 novembre 1815.
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Voici les distinctions et les limites que la jurisprudence du

Conseil d'Etat a reconnues et fixées pour la compétence des

Maires, des Préfets, du Ministre de l'intérieur, des Conseils,

de préfecture et des Tribunaux.
I. Les Maires sont compétens :

Pour faire démolir, en exécution des arrêtés des Conseils

de préfecture, aux frais des contrevenans, les barrières qui

interceptent, ou les clôtures qui, rétrécissent les chemins

vicinaux;
Pour ordonner, par mesure de police municipale, le com-

blement des fossés pratiqués sur la voie publique, sauf recours

devant l'autorité supérieure (1);
II. Les Préfets sont compétens :
1° Pour désigner les chemins vicinaux, reconnaître leurs

anciennes limites;.fixer, suivant les localités, leur classe-

ment, leur largeur, leur direction, leur alignement, leur

abornement, la dimension de leurs levées ; ordonner leur vé-

rification par des enquêtes, et leur suppression pour cause

d'inutilité; régler le mode d'entretien et de réparation des,

chemins et ponts et autres dépendances à la. suite, et ré-

partir les dépenses entre les communes intéressées, sauf le

recours au Ministre de l'intérieur , et ensuite , s'il y a lieu,
au Conseil d'Etat (2) ;

(1) 21 mai 1825.

(2) Loi du 23 messidor an 5 , art. 2 et 3, — Loi du 9 ventôse an 13,
art. 6 ,— Inst. du ministre de l'intérieur, du 7 prairial an 15, —

novembre 1813, — 18 janvier 1815, — 46 octobre 1816,— 23
avril 1818, — 17 juin 1818, — 48 novembre 4848, — 12 décembre
1818, —24 décembre 1818; — 11 février 1819 , — 24 mars4819,

25 juin 1819, —44 juillet 4819, — 14 juillet 1819, — 44 juillet
819, — 4 août 1819 , — 1er décembre 1819 , — 29 décembre 1819,

19 mars 1820, — 24 mars 1820, — 24 mars 1820,— 1er novembre

820, — 18 avril 1824 , — 15 août 4824, — 15 août 1821 , — 24
octobre1821, — 20 novembre 4822, — 18 décembre 1822, — 19 fé-

rier 1823, — 7 mai 1823, — 21 mai 4825.



LIV

2° Pour déclarer si tel chemin, prétendu vicinal, est

grande route, et vice versâ, sauf recours au Ministre de l'in-

térieur (1) ;
5° Ou si un chemin est public ou privé, vicinal ou

rural (2) ;
4° Pour déclarer qu'il y a nécessité d'établir un chemin

vicinal sur tel ou tel point (3).
III. Le Ministre de l'intérieur n'a de compétence en cette

matière, que pour recevoir l'appel des arrêtés des préfets, qui
ont fixé la largeur et le classement des chemins, déclare leur

utilité ou inutilité, tracé leur direction, ordonné leur établis-

sement ou suppression, etc.

IV. Les Conseils de préfecture sont compétens :

1° Pour connaître des anticipations ou empiètemens pra-

tiqués sur les chemins vicinaux, par les propriétaires ri-

verains (4);
2° Pour ordonner, comme tribunal de voirie, la des-

truction de.l'oeuvre nouvelle qui intercepte le passage, elle

rétablissement dés lieux (5) ;
Mais seulement lorsque les préfets ont préalablement re-

cherché , reconnu et fixé la largeur desdits chemins (6);

(4) 24 mars 4819, — 25 juin 1819, —15 août 1821.

(2) 4 mars 1819 , — 24 mars 4819, — 2 juin 4819 , — II février

1820 ,19 mars 1820.

(3) 12 mai 1819, — Ier mai 1822,— Il y a néanmoins controverse

sur la question de savoir s'il appartient au préfet, ou seulement au

gouvernement, de déclarer l'utilité communale de la cession du soi

traversé par le chemin projeté. — Voy. tome Ier, page 36.

(4) 8 janvier 4847, — 6 déc. 1820, — 7 mai 1825, —
4 juin 1823.

(5) Voy. tome 1er , page 27,
— 6 décembre 4820.

(6) 17juin 1818, — 23 juin 1819, — 23 juin 1819, — Ier nov. 1819,
— 29 décembre 1819, - Ier novembre 1820, — 18 avril 1821, - 21

mai 1823.
Si le délit d'anticipation a été commis sur un chemin dont la vici-

nalité préexistante a été, postérieurement au délit, recherchée et

déclarée par le préfet, le Conseil de préfecture doit connaître de ce
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3° Pour déclarer si un contrat de vente nationale com-

prend un chemin vicinal litigieux entre deux acquéreurs, ou

entre un acquéreur et une commune ;

Ou un sentier, sans préjudice du droit laissé à la commune

d'en provoquer l'ouverture, sauf indemnité' envers qui de

droit;
Ou si l'acte d'adjudication affranchit ou grève spécialement

l'acquéreur d'une servitude de passage (1).

V. Le Conseil d'Etat est compétent pour statuer par voie

contentieuse:

1° Sur les décisions du Ministre de l'intérieur, confirma-

tives des arrêtés des préfets, qui ont lésé les intérêts des com-

munes ou des particuliers, ou qui ont statué incompétemment
sur des questions qui appartiennent, soit aux Conseils de pré-

fecture, soit aux tribunaux ;
2° Sur les arrêtés des Conseils de préfecture attaqués par

les parties, soit au fond, soit pour excès de pouvoir ;

3° Sur les mêmes arrêtés, attaqués par le Ministre de l'in-

térieur, dans l'intérêt de la loi ;

4e Sur les demandes formées par les communes, ou par les

particuliers, eu maintenue provisoire des chemins dont la

propriété est contestée, et jusqu'au jugement définitif (2);

VI. Les tribunaux de simple police sont compétens pour

réprimer les contraventions commises sur les chemins vici-

naux, autres que les anticipations ou empiètemens, et tels que
les dépôts de matériaux ou d'immondices, etc.,

délit, sans préjudice de la question de propriété du sol, qui soit
avant la déclaration du préfet, soit depuis, appartient aux. tribunaux.

Les tribunaux seraient compétens pour connaître des délits d'anti-

cipation commis sur un chemin non vicinal, mais déclaré tel pour l'a-

venir, par une disposition nouvelle de l'administration.

(1) Loi du 28pluviôse an8, art. 4, — 24décembre 1818, - 23 juin

4819, - 18 septembre 1819. — Voy. tome 1er, page 54.

(2) 13 janvier 1813, — 20 janvier 4820, — 25 janvier 1820.
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Ou ordonner le comblement de fossés pour cause de sûreté

publique (1).

Dans ces cas, les adjoints de maire ont, comme officiers de

police judiciaire, le droit de constatation (2).
Les tribunaux de police correctionnelle sont compétens

pour réprimer les délits de détérioration (3).
Les tribunaux civils sont compétens pour prononcer :
Sur la propriété de tout ou partie du sol sur lequel le che-

min est établi, soit qu'il y ait eu, ou qu'il n'y ait pas encore eu

inscription de ce chemin au tableau des chemins vicinaux (4) ;
Sur la possession annale d'un chemin non inscrit au ta-

bleau ;
Sur le provisoire de jouissance d'un chemin litigieux entre

dieux particuliers, et non réclamé par la commune, soit comme

partie principale, soit comme partie intervenante ;
Sur les dommages-intérêts résultans de l'exécution d'un

arrêté de Conseil de préfecture, qui aurait incompétemment
déclaré public un chemin non porté sur le tableau (5) ;

Sur les. contestations élevées à l'égard dé simples sentiers ,
eu chemins d'aisance, de vidange, d'exploitation, soit au pé-

titoire, soit au possessoire (6) ;
Sur les chemins réclamés à titre, non de vicinalité, mais de

servitude de passage, à travers les propriétés privées (7).
Sur l'existence, le mode et l'exercice des servitudes de

fi) 21 mai 1825.

(2) Loi du 28 septembre 1791, titre 2, art. 40 ,
— Loi du 29 flo-

réal an 10,— 6 décembre 1820, —16 avril 1825.

(5) Voy. tome 1er, page 26.

(4) 24 mars et 31 mars 1819, —
Ier septembre 1819, — 15 août

et 24 octobre 1821, — 18 octobre et 20 novembre 1822 , — 17 février

1825, —7 mai 1823, et autres.

(5) Ier septembre 1819.
(6) 23 juin 1819.

(7) Voy. tome Ier , page 59, — 23 juin 1819 , — 4 août 1819, —
20 octobre 1819.
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même nature, comprises ou non comprises dans. la clause ba-

nale d'un acte de vente nationale, portant réserve des ser-

vitudes actives et passives (1) ;

Sur les difficultés relatives aux charges particulières et de

réparation d'un chemin public dont la servitude a été imposée
à l'acquéreur national par son contrat;

Sur le règlement de l'indemnité due aux propriétaires évin-

cés, même avant l'expropriation, s'il s'agit de l'établissement

d'un nouveau chemin sur un terrain non contesté par la

commune;

Sur le paiement des sables, pierres et autresmatériaux, ex-

traits de terrains particuliers, et employés à la confection ou

réparation des chemins vicinaux ;
Et généralement sur la valeur et quotité de l'indemnité,

en cas de contestation , et après jugement définitif sur la pro-

priété même de tout ou partie du terrain litigieux, lorsqu'il

s'agit d'un chemin existant, inscrit ou non inscrit au tableau

des chemins vicinaux (2).
VII. En dernière analyse, et pour résumer ces différentes

règles, le Conseil d'Etat, dans la rétribution des compétences,

assigne, d'après les lois et la jurisprudence de ses arrêts :

Aux Préfets, la reconnaissance des anciennes limites, la

fixation de la largeur, la classification, la direction, la sup-

pression et l'établissement des chemins vicinaux ;
Au Ministre de l'intérieur, le droit de réformer les arrêtés

des Préfets, et de provoquer devant le Conseil d'Etat, dans

l'intérêt de la loi, l'annulation des arrêtés des Conseils de

préfecture;
Aux Conseils de préfecture, le droit de réprimer les antici-

pations des propriétaires riverains, commises sur un chemin

précédemment inscrit au tableau, ou reconnu vicinal après

(1) 23 juin 1819.

(2) Voy. tome Ier , page 59. — 14juillet 1819, —19 mars 1820, —

18 décembre 1822.
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recherche de ses limites; de déclarer si les ventes nationales

comprennent spécialement tel chemin ou telle servitude de

passage, et d'accorder ou de refuser le provisoire, soit aux,

particuliers, soit aux communes ;
Aux Tribunaux, le droit de prononcer généralement sur

toutes les questions de propriété, de servitude et d'indemnité.

COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES.—

Afin de bien saisir le caractère, l'autorité et les effets des
décisions prises par les commissions départementales , pour la

liquidation des fournitures faites pendant l'occupation mili-

taire de 1814 et de 1815, il faut s'attacher à la distinction

suivante.

I. Les commissions départementales nommées par lé Mi-

nistre de l'intérieur, en exécution de l'ordonnance royale du
13 juin 1814, pour vérifier la légitimité et constater le mon-

tant des fournitures antérieures, ne doivent être considérées

que comme des commissions purement administratives, sans

aucune juridiction propre et indépendante.

C'est devant le Ministre de l'intérieur, s'il y a lieu, et non

devant le Conseil d'Etat, que les parties doivent poursuivre
l'annulation des. arrêtés, ou plutôt des avis de ces commis-

sions, approuvés ou non par les préfets, et même par le di-

recteur général de l'administration départementale, sauf re-

cours au Conseil d'Etat (1).
Les arrêtés des Conseils de préfecture, qui ne constituent

que de simples avis, ne font pas obtacle au pourvoi devant le
ministre de l'intérieur (2);

Néanmoins, si les pièces ont été perdues par accident ou

force majeure, et qu'il s'agisse de réquisitions de guerre faites

en 1813 et 1814, les commissions de liquidation ont pu

(1) 14 mai 1817, — 19 mars 1820, — 29 mai 1822.

(2) 49 mars 1820.



être autorisées par le. Conseil d'Etat à prononcer comme jury

d'équité (1).
C'est aux Conseils de préfecture à statuer sur les questions

contentieuses qui peuvent s'élever entre l'administration et les

fournisseurs, sur la validité et l'interprétation des clauses des-

dits marchés (2).
IL Quant aux décisions des commissions départementales ,

créées dans le sein des Conseils généraux, par l'article 6 de la

loi du 28 avril 1816, pour la vérification des réquisitions et

fournitures faites pendant l'invasion, on a posé une sous-
distinction.

En ce qui touche les réquisitions de guerre, ou les marchés

passés verbalement par les fournisseurs avec les autorités lo-

cales, le Conseil d'Etat n'a pas considéré ces commissions dé-

partementales comme des jurys d'équité, à proprement parler.
Il s'est borné à rejeter la requête des parties , parce qu'elles

ne présentaient, à l'appui de leur réclamation, ni marché ,
ni convention , ni titre positif, ni aucun règlement qui pût
rendre la matière contentieuse.

D'où il a conclu que les fournisseurs n'étaient pas rece-

vables à se pourvoir, par la voie contentieuse, contre les déci-

sions de cette espèce (3).
En ce qui touche les décisions des commissions départe-

mentales prises au sujet de traités écrits, le Conseil d'Etat a

décidé que, dès qu'il sagissait de traités ou marchés de cette

nature, lesdites commissions n'avaient pu prononcer comme

jurys d'équité ; qu'il y avait donc lieu d'annuler , dans ce

cas , leurs décisions pour excès de pouvoirs, et de renvoyer
les fournisseurs devant le Préfet, pour y faire établir la li-

quidation de leurs fournitures; d'après les clauses et les prix

(4) 23 janvier 1820, — 11 février 1820.

(2) 14 mai 4817, — 3 septembre 1818, — 29 novembre 1821 , — ...
29 novembre 1821, — 48 février 1823.

(3) 18 avril 1821, —13 et 21 juin 1821.
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stipulés dans le marché, et en cas de contestation , devant le

Conseil de préfecture , sauf recours au Conseil d'Etat (1).

Telles sont, après beaucoup de tergiversations, les der-

nières et sages distinctions introduites par la jurisprudence
du Conseil d'Etat dans cette matière importante, mais un peu

confuse.

COMMISSION DES ÉMIGRÉS. —

I. La commission des émigrés n'est qu'une commission exé-

cutive de dessaisissement, et non un tribunal ayant juridic-
tion (2).

Elle ne remet que les biens confisqués et actuellement exis-

tans entre les mains de l'Etat.

Elle n'attribue, en remettant les biens au propriétaire ap-

parent, et ne peut lui attribuer aucun droit de propriété au

préjudice, soit de l'Etat, soit des tiers régnicoles, soit des co-

héritiers des émigrés.
De la combinaison de ces trois principes , il suit :

1° Qu'elle ne peut déclarer que tel bien appartient à l'an-

cien propriétaire et lui sera remis, parce qu'il n'a pas été

compris dans une vente nationale dont l'acquéreur exciperait,
Car elle empiéterait sur les attributions des Conseils de pré-

fecture
;

2° Qu'elle ne peut décider que tel bien doit faire retour à

l'Etat et ensuite à l'émigré , parce que l'acquéreur aurait en-

couru la déchéance,
Car elle empiéterait sur les attributions des préfets et du

ministre des finances (3) ;

(1) Voy. tome I, pag. 47 et suiv., — 22 juillet 1818, — 25 janvier
1820, — 8 mai 1822, — 29 mai 1822, — 28 août 1822, — 50 décem-
bre 1822, —19février 1825.

(2) Loi du 5 décembre 1814 , art. 15.

(5) 12 août 1818.
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3° Qu'elle ne peut envoyer les anciens propriétaires en

possession des biens concédés aux communes par le décret du

9 avril 1811 ,

Car elle interpréterait le sens et les effets de ce décret, ce qui

n'appartient qu'au Conseil d'Etat (1) ;

4° Qu'elle ne peut décider que l'affectation des biens à un

établissement de bienfaisance est nulle et caduque pour avoir

été faite après la radiation de l'émigré
Car elle jugerait la validité et les effets de cette affectation ,

ce qui n'appartient qu'aux préfets, sauf recours au Ministre

des finances , et, ensuite, s'il y a lieu, au Conseil d'Etat (2) ;
5° Qu'elle ne peut ni rechercher ni déclarer si le proprié-

taire apparent est le véritable propriétaire,
Car elle jugerait des questions de titres, de donation , de

testament, de succession , dont l'examen appartient aux tri-

bunaux ;
6° Qu'elle ne peut remettre des biens confisqués indûment

sur un régnicole ,

Car elle ne remet que les biens confisqués sur des émigrés (3);

7° Qu'elle ne peut remettre les biens concédés, soit défini-

tivement, soit provisoirement, aux hospices, et dont ils

jouissent,
Car elle ne remet que les biens qui sont actuellement entre

les mains de l'Etat (4) ;
8° Qu'elle ne peut statuer sur les reprises à exercer contre

les hospices par les émigrés ;
Car ceux-ci doivent se pourvoir devant le préfet, confor-

mément au mode prescrit par l'ordonnance réglémentaire du

11 juin 1806 (5).

(1) 17 novembre 1819.

(2) Décret régl, du 23 février 1811, — 26 mai 1823.

(3) 31mars 1819.

(4) Ier novembre 1820.

(5) Ier novembre 1820, — Ier novembre 1820.



II. De ce que le Ministre des finances.n'a pas qualité pour

réformer ces arrêtés, il suit :

Que s'ils font obstacle à l'action des tribunaux, c'est de-

vant le Conseil d'Etat qu'il faut en poursuivre l'annulation (1).

Et de ce que ces arrêtés n'ont point le caractère des juge-
mens , il suit :

Que la fin de non recevoir, tirée de la significationdesdits
arrêtés et du défaut de pourvoi devant le comité du conten-

tieux, dans les délais ordinaires, est inadmissible (2).

COMMUNES. —

Les communes, considérées comme des sociétés de citoyens

unis par des relations locales-, font partie de l'administration

publique.
Considérées comme une aggrégation de familles, elles rentrent

dans la classe des personnes civiles; elles sont capables de

contracter, d'acquérir, de posséder, d'agir en justice, ainsi

que les particuliers.
Mais l'exercice de ces droits a été soumis, dans leur in-

térêt même, à des formes et à des conditions spéciales.

Elles sont régies, en partie par la législation civile, et en

partie par la législation administrative.

Les règles que cette dernière législation a établies se rap-

portent principalement :

Aux actions des communes,
A la distinction de.leurs biens,

A leur partage,
Au mode de leur jouissance,
A leur aliénation,
Aux dettes qu'elles contractent et au mode et conditions

du paiement.

(1) Ier novembre 1819.

(2) 12 mai 1820.
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I. Il faut voir d'abord par qui et dans quelles limites les

autorisations de plaider sont accordées aux communes, et

ensuite quelles sont les personnes capables d'exercer leurs

actions.

1°: Les communes, ou sections de communes, ne peuvent
exercer aucune action devant les tribunaux ; soit contre

d'autres communes, pu sections de communes, soit contre des

particuliers, soit contre l'Etat, sans l'autorisation préalable
du Conseil de préfecture (1).

2°.Les autorisations données par les Conseils de préfecture
embrassent tous les degrés de juridiction,

A moins qu'elles ne soient limitées par les autorisations

elles-mêmes (2).
3°. Les Conseils de préfecture n'ont pas le pouvoir de res-

treindre les pleines autorisations par eux précédemment ac-

cordées(3).
4°. Lorsque la commune est en possession du fond en litige,

qu'elle est défenderesse, et qu'elle a été autorisée à plaider
sur un chef de la contestation, il n'y a pas lieu de restreindre

cette autorisation sur les autres chefs (4).

5°. Les Conseils de préfecture doivent se borner à autoriser

les communes à plaider, sans s'ériger en juges du procès (5).

6°. Les communes n'ont besoin de l'autorisation préalable
ni des Conseils de préfecture, ni de toute autre autorité, pour

plaider en Cassation, ou pour se pourvoir au Conseil d'Etat,

soit contre les arrêtés des Conseils de préfecture, soit contre

(1) Arrêtés des 29 vendémiaire et 24 brumaire an 5, au Bulletin,
— Loi du 28 pluviôse an 8, — Arrêté du gouvernement, du 24 ger-
minal an XI, — 10 mars 1807,— 25 decembre 1812.

(2) 26 mars 1825.

(3) 12 février 1823.

(4) 25 juin 1819.

(5) Ier avril 1808, — 24 janvier 1811, — 21 mars 1821.
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des décisions ministérielles, soit contre des ordonnances royales

qui leur porteraient préjudice (1).

7°. De même, l'autorisation n'est pas nécessaire lorsqu'il

s'agit d'une action formée par un,particulier, contre une com-

mune poursuivie comme responsable de délits commis sur son

territoire à force ouverte (2).
8e. Le Conseil d'Etat n'accorde aux communes l'autori-

sation de plaider, sur le refus des Conseils de préfecture,

qu'après avoir renvoyé là demande à la consultation de trois

jurisconsultes désignés par le Ministre de la justice, dans le

ressort de la Cour royale, et sur leur avis favorable (3).

9°. L'autorisation ne doit être directement accordée, s'il y
a lieu, par le Conseil d'Etat, que sur le recours de la com-

mune contre un arrêté du Conseil de préfecture qui aurait

refusé ladite autorisation,
Ou si le Conseil de préfecture s'est déclaré incompétent, et

s'en est référé à l'autorité souveraine (4):
Les communes ne peuvent attaquer les arrêtés interlocu-

toires des Conseils de préfecture, qui ajournent l'autorisation

de plaider jusqu'à ce qu'elles aient produit leurs titrés, et fait

valoir leurs moyens à l'appui.
Ceci est applicable aux hospices (5).
10°. Les parties adverses sont sans qualité pour attaquer

devant les Conseils de préfecture, par voie d'opposition, ou

devant le Conseil d'Etat, par voie de tierce apposition, les

arrêtés et ordonnances qui accordent l'autorisation (6).

(4) Edit. d'avril 1764, —Arrêts de là Cour de cassation, des Ier flo-

réal an 9,— 4 fructidor an XI et 12 septembre 1809.

(2) Arrêt de la Cour de cassation, du 19 novembre 1821.

(3) Décrets du 9 décembre 1810, — 11 janvier 1815 , — 25 février

1818, — 5 février 1819, — 27 octobre 1819, — 24 janvier 1820, — 10

janvier 1801, — 20 novembre 1822, — 26 mars 1825.

(4) 14 juillet 1819.

(5) 11 février 1820.

(6) 25 décembre 1815, — 11 février 1820.
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11°. Lorsque le Conseil d'Etat ne prononce que sur l'ex-

ception d'incompétence, le renvoi des parties devant les tri-

bunaux n'est que conditionnel. Il ne dispense pas la commune

de se faire autoriser par le Conseil de préfecture. Il n'implique

pas non plus l'obligation de plaider (1).

12°. Les autorisations pures et simples, données par le

Conseil d'Etat, embrassent également tous les degrés de juri-
diction , et les communes ne sont point , dès lors , astreintes

à se pourvoir , en appel, d'une seconde autorisation, soit des

Conseils de préfecture , soit du Conseil d'Etat (2).

13°. Le défaut d'autorisation peut être opposé par toutes

parties , en tout état de cause , et il vicie tous les actes de la

procédure d'une nullité radicale (3).

Mais le seul défaut d'autorisation ne peut donner lieu aux

Préfets d'élever le conflit (4).

De même que les communes ne peuvent plaider devant les

tribunaux-, sans l'autorisation des Conseils de préfecture,
contre des particuliers, de même des particuliers ne peuvent
intenter d'action contre les communes sans la permission préa-
lable de ce Conseil.

Toutefois, il faut distinguer.

Il n'est pas besoin d'autorisation pour former, soit au péti-
toire , soit au possessoire , une action à raison d'un droit de

propriété (5).

(1) 12février 1823.

(2) 26 mars 4825.

(5) Arrêts de la cour de cassation, des 28 brumaire an 6, — 15

prairial an 12 , — 2 mai 1808 , — 2juin 1817.

(4) 20 floréal an 15, — 19 octobre 4808, — 7 février 4809, — 47
mai 1809,- 29 décembre 1849.

(5) Avis du Conseil d'Etat, du 3 juillet 1806, — 48 novembre 1818,
- 25 janvier 1820 , — 25 février 4820,— 12 mai 1820.

E
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C'est par le même motif,

1° Qu'une autorisation n'est pas nécessaire pour contraindre,

en justice, une commune à l'exécution des clauses d'un bail (1);

2° Pour intenter contre une commune une action correc-

tionnelle, à raison d'enlèvemens de bois dans une forêt parti-
culière dont elle est usagère (2) ;

3° Que l'existence, le mode et l'exercice des servitudes ré-

clamées contre elle par des tiers ne peuvent être reconnus et

établis que devant les tribunaux (3);

4° Que les questions de propriété ou de servitude élevées

par des particuliers ou par le domaine sur les biens des com-

munes appréhendés et vendus par l'Etat, même dans les for-

mes voulues pour les aliénations de biens nationaux , ne peu-
vent être décidées que par les juges ordinaires et d'après les

règles du droit commun (4).

L'autorisation ou plutôt la permission du Conseil de préfec-
ture n'est requise que lorsqu'il s'agit d'actions civiles et mobi-

lières,, ou de créances chirographaires ou hypothécaires dont

l'origine est postérieure à la loi du 24 août 1793.

Cet avertissement, exigé des créanciers dans le seul intérêt

de la commune, a pour but de soumettre au Conseil de pré-
fecture l'examen des titres de cette commune, pour qu'il l'au-

torise, s'il y a lieu, à plaider.

Il suit de là, qu'il ne peut ni refuser aux créanciers la per-
mission qu'il sollicite, ni statuer sur la validité du litre, dont

l'examen est réservé, soit aux tribunaux par les lois ordinaires,

(1) 24 mars 4809 , — 23 janvier 4820.

(2) 22 février 4824.

(3) 22 février 4821,

(4) 25 juin 1847 , — 25 juin 4847, —
1er septembre 4819, — 4er

décembre 1819 , — 8 mai 1822 , — 50 décembre 1822 , — 19 fé-
vrier 4823.
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soit aux préfets et aux ministres, d'après les lois spéciales de

la liquidation (1).

II. Il ne suffit pas que les communes soient autorisées à

plaider, il faut que leurs actions soient exercées par personnes

capables.
Le droit de suivre les actions de propriété., qui intéressent

uniquement les communes, appartient aux maires, et, à leur

défaut, aux adjoints(2).
S'il y a contestation entre deux sections de commune, il

faut suivre les formes prescrites par l'arrêté du gouvernement,
du 24 germinal an 11 (3).

Les maires sont sans qualité, soit pour demander au Conseil

de préfecture l'autorisation de plaider, soit pour se pourvoir
au Conseil d'Etat, soit pour soutenir ou pour intenter devant

les tribunaux ou ailleurs, une action quelconque, sans être à

ce autorisés par une délibération préalable du Conseil muni-

cipal, prise à l'effet de déclarer s'il y a lieu à soutenir un

procès pour l'exercice et la conservation des droits de la com-

mune (4).
Le Ministre de l'intérieur est également sans qualité pour

soutenir directement au Conseil d'Etat, soit en demandant,
soit en défendant, une action contentieuse, au nom et dans

l'intérêt d'une commune (5).

Chaque habitant prétendant un droit personnel à la jouis-

(1) 20 janvier 1819, — 14 juillet 1819, — 20 janvier 1820 , — 6 sep-
tembre 1820, — 6 septembre 1820 , — 47 avril 1822.

(2) Loi du 44 décembre 1789, — Loi du 29 vendémiaire an 5,—
Arrêt de la cour de cassation , du 20 octobre 1814, — Ordonnance

du 27 novembre 4814 , — 24 décembre 1810, — 20 juin 1816.

(5) 6 décembre 1820.

(4) 8 septembre 1819, — 15 mars 1822.

(5) Art. 16du règlement du 22 juillet 1806, — 8 septembre 1819 ;
29 décembre 1819 , — 14 novembre et 19décembre 1821.

E*
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sance d'un bien dont la propriété communale n'est pas con-

testée , peut intenter, en son nom privé, une action relative à

ce droit (1).
Il suit de cette distinction entre la propriété et la jouis-

sance, que des habitans isolés sont sans qualité pour représen-
ter légalement la commune, et sans action personnelle pour

contester, au nom de la commune, soit un droit communal

concédé à un tiers par une délibération du Conseil municipal

homologuée, soit un terrain revendiqué par un tiers, ou que
la commune elle-même ne croit pas devoir réclamer (2).

De ce que les maires ou leurs adjoints sont seuls compétens

pour demander l'autorisation de plaider, ou pour attaquer les'

arrêtés qui refusent ladite autorisation, il suit :

Que de simples habitans sont sans qualité, et par conséquent
non recevables, pour former devant le Conseil d'Etat lesdites

actions ou toutes autres accessoires, en leur nom personnel,
même à titre de plus imposés (3).

Maintenant il s'agit de savoir devant quels juges les actions

des communes doivent être portées.
III. C'est ici que vient se placer la distinction des biens com-

munaux, qui amène naturellement celle de la compétence
des autorités.

Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au pro-

duit desquels les habitans d'une ou plusieurs communes ont un

doit acquis (4).
La règle générale est que toutes les fois qu'entre particuliers,

ou bien entre des particuliers et une commune, ou entre deux

communes voisines, ou entre deux sections de la même com-

(1) Arrêté du 9 brumaire an 15, art. 5, au Bulletin, — Ordonnance
du 27 novembre 1814, — juin 1825.

(2) 24 décembre 1810, — 50 mars 1812, — 27 novembre 1814, —

18 avril 1821, — 20 juin 1821.

(5) 19 février 1825.

(4) V. art..542 du Code civil.
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mune, ou enfin entre une commune et le domaine ou ses

ayans cause, il s'élève des difficultés sur un droit dé propriété
ou d'usage, ou de parcours, ou de bornage, ou de servitude,
ou autre doit réel quelconque, la contestation est du ressort

des tribunaux (1).
Il suit de là que, ni les préfets, ni les Conseils de préfecture,'

ni les Ministres, ni le Conseil d'Etat, ne sont compétens pour
statuer sur ces sortes de contestations, ni par voie de consé-

quence , sur le déguerpissement et sur la restitution des

fruits (2).
Il y a toutefois exception à cette règle lorsque les contes-

tations qui s'élèvent entre les communes et les particuliers ont

pour objet le mode de jouissance des biens dont la qualité
communale n'est pas contestée, ou le partage desdits biens, ou

les usurpations commises après consommation de ces actes,

Comme il s'agit alors de mesures de gestion, d'ordre et de

surveillance, et d'actes qui émanent de l'administration elle-
même , il était naturel que la loi loi conférât le droit d'inter-

venir pour en déterminer le sens et en régler l'exercice.

C'est ce principe qui a fait attribuer à l'autorité adminis-

trative la décision des contestations qui pourraient s'élever sur

le partage des biens communaux, et sur le mode de leur

jouissance.

(1) Voy. les lois des 28 août 1792 , art. 8, - 10 juin 1795, sect. 5 ,
art. 5 et 6 , — 9 ventôse an 4, — 9 ventôse an 12, art. 8;

Les décrets des1er avril 1808, — 10mars 1809, - 27 mars 1809, —
17 mai 1309, — 17 mai 1809, — 18 juin 1809, — 20 septembre 1809,
— 20 novembre 1809, — 28 novembre 1809, — 26 avril 1811, — 17
avril 1812, — 27 septembre 1842, 15 mai 1813 ;

Et les ordonnances des 1er décembre 1849, 49 mars 4820, —5 juin
4820 — 17 juin 1820 , 9 juillet 1820, — 9 juillet 4820, — 9 juillet
1820, - 28 juillet 1820 , — 14 novembre 1821, — 44 novembre 1821,
— 30 décembre 1822, — 29 janvier 1825, — 29 janvier 1823, — 26
mars 1823 , — 7 mai 1825.

(2) 29 janvier 1823.
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Voyons d'abord ce qui concerne les partages.
III. Voici les règles de la compétence :

On a renvoyé aux Préfets,

Lorsque les proportions relatives aux droits de. propriété,

que deux communes prétendent devoir exercer sur des pâtu-

rages, bruyères ou autres biens indivis, ont déjà été réglées

définitivement par les tribunaux, et qu'il ne s'agit plus., dès

lors, que de procéder à une simple opération de partage, selon

les proportions établies par l'autorité judiciaire.

C'est la conséquence du principe que les opérations maté-

rielles du partage, d'après une base fixée, soit par les lois, soit

par des jugemens, sont de simples actes de l'administration,

tandis que les contestations élevées sur l'exécution des par-

tages consommés rentrent dans le contentieux dévolu aux

Conseils de préfecture (1).

Aux Conseils de préfecture :

1° Les contestations relatives à l'occupation des biens com-

munaux , qui pourraient s'élever entre les copartageans déten-

teurs, ou occupans, depuis la loi du 10 juin 1793 ou avant,
soit sur les actes et sur les preuves du partage des biens com-

munaux , soit sur l'exécution des conditions prescrites par l'ar-

ticle 3 de ladite loi (2) ;

2° Toutes les usurpations de biens communaux, depuis la

loi du 10 juin 1793 jusqu'à la loi du 9 ventôse au 12, soit

qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu de partage exécuté, lorsqu'il

s'agit de l'intérêt de la commune contre les usurpateurs (5);

Sauf le recours au Conseil d'Etat, dans ces divers cas, soit

(1) 28 novembre 4809 , — 7 mai 4825.

(2) Loi du 9 ventôse an 12 , art. 6 , — Décret du 4e jour complé-
mentaire an 15 , — 29 décembre 1812 , — 11 janvier 1845, — 10 fé-

vrier 4846.

(5) Avis du Conseil d'Etat du 18 juin 4809, — Ordonnance ré-

glémentaire, du 23 juin 1819.
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des communes, soit des détenteurs, soit même du Ministre de

l'intérieur, contre les arrêtés des Conseils de préfecture.

Aux Tribunaux,

Toutes les autres contestations qui ne rentrent pas dans les

cas précédens.

Ainsi, c'est à eux à prononcer:

1° Si des particuliers prétendent des droits de propriété sur

des biens communaux partagés ou occupés comme biens com-

munaux (1) ;

2° Si, à l'occasion du partage des biens indivis entre deux

communes, il s'élève préalablement des questions relatives à

la proportion de leurs droits respectifs, fondés sur leurs titres

ou leur possession (2) ;

3° Si des particuliers prétendent avoir possédé ces biens

privativement comme section de commune (3) ;
4° Si un habitant prétend qu'il a droit d'être compris, comme

habitant, dans la distribution des biens communaux (4) ;
5° S'il y a entre des communes quelques contestations rela-

tivement à. l'étendue et à l'exercice d'un droit de pâturage (5) ;
6° Si, après le partage consommé, il s'élève des contes-

tations entre les copartageans et leurs successeurs (6) ;

7° Si quelque personne prétend des droits de propriété sur

des biens commuuaux restés dans l'indivision (7) ;
8° Si, après avoir fait annuler par le Conseil d'Etat un

arrêté des administrations centrales, incompétemment pris
sous la forme d'un jugement de réintégrande, l'ancien pro-

(1) Loi du 9 ventôse an 12 , art. 6 et 7.

(2) 28 novembre 1809.

(3) 20 sepembre 1809.

(4) 1er avril 4814.

(5) 7 novembre 1814.

(6) Avis du Conseil d'Etat , du 18 juin 1809.

(7) 11 janvier 1807,
— 7 août 1816.
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priétaire poursuit la commune, ou même les détenteurs, s'il y

a eu partage, en éviction du terrain usurpé (1) ;

9° Si les habitans contestent entre eux sur le fond du

droit (2) ;
10° S'il a été passé entre quelques habitans un acte tou-

chant l'usage d'une propriété commune et indivise entre

eux (3),
Et autres cas analogues.
Les règles du fond sont très-simples.
Elles reposent sur le motif politique qu'il faut s'attacher

beaucoup moins à la régularité des formes du partage qu'au
fait matériel de son exécution.

Il suit de là :

1° Que l'existence d'un acte de partage, quoique irrégulier
dans sa forme, suffit pour valider le partage ;

2° Que ceux qui possèdent en vertu d'un acte de conces-

sion ou d'un partage, même verbal, sont maintenus purement
et simplement (4) ;

3° Que si l'acte qui l'opérait a été brûlé, adiré, perdu, il

peut être suppléé, soit par les actes recognitifs des habitans,

soit par l'exhibition des délibérations du Conseil municipal

qui l'ont provoqué (5) ;
4° Que les détenteurs, de biens communaux, en vertu de

partages opérés avant le 10 juin 1793, ont été admis à jouir
du bénéfice de l'article 3 de la loi du 9 ventôse an 12 (6) ;

5° Qu'un partage fait dans les formes de la loi du 10

juin 1793 ne peut être annulé sur le motif que des biens

revendiqués ensuite par des particuliers ont été compris dans

(1) 29 mai1822.
(2) 9 avril 1817.

(5) 28 mai 1812, — 25 octobre 1816.

(4) Ordonnance réglémentaire du 25 juin 1819 , art. 1er.

(5) 23 juin 4819, — 20 octobre 1849.

(6) Décret du 24juin 1808, — Ordonnance du 21 octobre 1818.



LXXIII

le partage, ou que quelques-uns des habitans de la commune

n'y auraient pas participé (1) ;

6° Qu'un acte dressé en vertu de ladite loi confère aux

copartageans, ou à leurs ayans cause, la qualité de proprié-
taires incommutables (2) ;

La jurisprudence n'a posé qu'un très-petit nombre d'excep-
tions à la règle du maintien des partages.

Ainsi, on a annulé des partages :

1° Lorsque, sur la demande d'un seul individu, ils ont été

délibérés contre le voeu de la commune, et non effectués (3) ;
2° Lorsqu'il résulte des actes produits, qu'il s'agit plutôt

d'un partage de jouissance que d'un partage de propriété (4) ;
3° Lorsqu'il a été opéré eu vertu d'un bail ;
4° Lorsqu'un projet de partage n'a pas reçu d'exécution,

que les arrêtés des corps administratifs ou les décrets qui pro-

nonçaient l'annulation de ce partage ont été publiés et affi-

chés dans la commune, qu'ils ont été exécutés par l'adjudi-
cation desdits biens, aux enchères et à bail (5) ;

5° Lorsqu'il a été procédé à un nouveau partage, sous

prétexte de nullité d'un premier partage (6) ;
6° Lorsque le partage a été fait en vertu de la loi du 10

juin 1793, après la loi du 21 prairial an 4 (7).
IV. Voici maintenant les règles qui concernent le mode de

jouissance des biens communaux, et qui établissent en cette

matière la compétence du Conseil d'Etat, des Conseils de

préfecture et des Tribunaux :

1°. Il n'appartient qu'au Roi, en son Conseil d'Etat, de

(1) 26 janvier 1809, — 11 septembre 1813.

(2) 11 septembre 4843, —24 mars 1819.

(3) 7 septembre 4808 , — 6 novembre 1817.

(4) 26 novembre 1808.

(5) 26 juin 4822.

(6) 11 décembre 1808.

(7) 24 juin 1808.
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changer le mode de jouissance des biens communaux, sur la

demande des Conseils municipaux, et de l'avis des Préfets et

Sous-préfets, dans le cas où les habitans d'une commune n'ayant

pas profité du bénéfice de la loi du 10 juin 1793, ont conservé,

postérieurement à la promulgation de cette loi, le mode an-

ciennement établi (1).
2°. Il n'appartient aux Conseils de préfecture de statuer

que :

Sur les demandes d'un nouveau mode de jouissance, après
l'exécution de la loi du 10 juin 1793, et sauf recours au

Conseil d'Etat (2) ;
Sur l'établissement d'un nouveau mode d'affouage (3) ;

Sur les contestations relatives aux rôles de répartition d'af-

fouage entre lés habitans des communes (4).
3°. Il n'appartient qu'aux Tribunaux de statuer sur des

droits de propriété, usage, affouage, parcours, vaine pâture

et autres, antérieurement réglés par actes, transactions et juge-

mens, soit entre plusieurs communes, soit entre les sections

de la même commune, soit entre deux communes réunies,
soit entre des communes et le domaine (5).

V. Nous arrivons à l'aliénation des biens communaux, par
voie d'adjudication nationale ou autrement.

Les questions qui en naissent sont du ressort de l'adminis-

tration ou des tribunaux.

Sont de la compétence des Tribunaux :

1° Les réclamations de droits d'usage, formées par des com-

munes ou particuliers, sur des forêts domaniales vendues à

(1) Décret du 9 brumaire an 45 , —Avis du Conseil d'Etat, du 29
mai 4808 , — 41 décembre et 21 décembre 4808.

(2) Avis précité, — 42 février 1813.

(3) Avis précité, — 7 octobre 1812.

(4) Avis précité, — 7 octobre 1842.

(5) Arrête du 24 prairial an 14 , art. 5 , 1er avril 4841, — 7 jan-
vier 1813, 27 mai 1816 , - 21 mars 4821.
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des tiers, en exécution de la loi du 23 septembre 1814, ou

des lois antérieures (1) ;
2° Les questions de propriété, d'usage et de servitude,

élevées par des tiers, sur les biens cédés par les communes à

la caisse d'amortissement , et vendus par le domaine, en exé-

cution de la loi du 20 mars 1813, sauf le recours de l'acqué-
reur contre le vendeur, s'il y a lieu (2) ;

A moins que ces tiers ne réclament, soit à titre de déten-

teurs et copartageans de biens communaux (3),
Soit à titre d'acquéreurs de biens nationaux, sur enchères

ou sur soumissions, ou d'engagistes (4);
Ou à moins qu'ils n'aient acquiescé à des arrêtés de Conseils

de préfecture qui déclaraient la vente libre de tous droits

quelconques, en prenant à bail, postérieurement auxdits ar-

rêtés, la jouissance de ces biens, ou de toute autre manière;
3° Les questions élevées sur les contrats intervenus entre

deux communes, par voie de vente, échange, cession, tran-

saction ou autrement, sur la propriété d'un bien litigieux,
contrats qui, quoique nuls pour illégalité ou vices de forme,
ne peuvent être considérés comme des actes d'administration,

soumis, dans l'ordre hiérarchique, à la juridiction de l'auto-

rité administrative, mais comme des conventions privées,
dont l'appréciation est du ressort des tribunaux (5) ;

4° Les questions de propriété élevées entre la commune et

un tiers, à l'occasion d'une opposition formée à la vente d'un

bien communal autorisée par une ordonnance royale (6) ;

(1) 4 septembre 1822 , — 7 mai 4823 ,

(2) Décret du 17 janvier 1814 , — 25
juin

4817 , — 25 juin 4317 ,
— 51 mars 1819, — 8 septembre 1819 , — 1er novembre 1820, — 8
mai 1822 , — 19 février 1825, — 19 février 1823.

(5) 23 janvier 1820.

(4) 10 décembre 1819, - 26 juin 1822.

(5) 7 mai 1823.

(6) 31 juillet 1821.
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5° Les questions qui peuvent s'élever sur l'exécution des

clauses et conditions d'un acte de vente d'une maison , con-

sentie à une commune par un particulier (1).
Sont de la compétence des Conseils de préfecture,

Les questions élevées entre le domaine cessionnaire des

communes et l'acquéreur, sur la validité et l'étendue de la

vente administrative.

Les règles d'interprétation de ces sortes de ventes sont à

peu près les mêmes que pour les ventes de biens nationaux.

On peut les réduire à celles-ci :

1°. C'est d'abord une règle constante que le Conseil de

préfecture doit puiser uniquement ses moyens d'interpréta-
tion , soit dans les affiches préparatoires de la vente, soit dans

le cahier des charges, soit dans les procès verbaux d'arpen-

tage, soit dans le procès verbal de prise de possession que la

régie a dressé des biens cédés par les communes (2).
C'est une seconde règle également sûre, que les communes

sont sans qualité pour arguer de nullité, sous quelque prétexte

que ce puisse être, les ventes de leurs biens légalement cédés

à la Caisse d'amortissement, et par conséquent pour soutenir,
ou qu'il y a excédent de contenance, ou qu'il y a vilité de

prix, ou qu'il y a eu défaut d'enchères ou tout autre vice de

formes, ou qu'il est dû un supplément de prix.
Mais les communes ont qualité pour réclamer devant le

Conseil de préfecture, soit des biens dont la loi du 20

mars 1813 prohibait l'aliénation, soit des biens cessibles et

aliénables, mais qui n'auraient pas été matériellement vendus,
soit enfin l'exercice de certains droits ou servitudes réservés,
à leur profit, dans l'acte de vente.

C'est une troisième règle , établie par une nombreuse juris-

prudence, que si la vente ne contient aucune exception, soit

(1) 1er novembre 1820.

(2) 8 mai 1822.



LXXVII

pour les secondes herbes, soit pour les arbres, soit pour le

droit de parcours, le Conseil de préfecture doit déclarer que
ladite vente est pleine et sans réserves (1).

Mais si l'acte de vente n'adjuge uniquement et spéciale-
ment que les premiers fruits, il y a lieu de déclarer que les

seconds fruits n'ont pas été aliénés (2).
2°. Quant aux moyens d'interprétation, tirés des baux an-

térieurs, voici ce qu'il y a lieu de faire remarquer :

Si l'adjudication se réfère spécialement à un bail antérieur

pour la désignation des objets mis en vente, le Conseil de pré-

fecture, et en appel, le Conseil d'Etat, peuvent consulter le

bail, sans excéder leur compétence.
Mais s'il n'y a relation de la vente au bail que pour la mise

à prix , et que les confins soient exactement assignés, on doit

déclarer que tout ce.qui est compris dans les confins a été

vendu, sauf à renvoyer les parties devant les tribunaux, pour

y faire procéder, s'il y a lieu, au bornage, d'après les limités

du procès verbal d'adjudication textuellement rappelées (3).
Si l'acte d'adjudication se réfère généralement à un bail

antérieur, sans autre désignation de limites et contenance , il

y a lieu de déclarer que tout ce qui a été compris dans ce bail

est vendu, et l'on doit renvoyer les questions de bornage, s'il

y en a, d'après ce bail, aux tribunaux ordinaires (4).
3°. Enfin, de la clause banale que les biens sont vendus

sans garantie de mesure, consistance et valeur, il suit:

Que le domaine et l'acquéreur ne peuvent respectivement

(1) 21 août 1816 , —24 décembre 1818 , —
27 mars1819,— 51 mars

1819 , — 1er décembre 1819, — 1er décembre 1819, — 25février 1820,
— 8 mai 1822, — 26 juin 1822, — 20 novembre 4822.

(2) 20 novembre 1822.

(3) 18 juillet 4821 , — 19 août 1821, — 29 août 1821 , — 8 mai

1822 , — 26 mars 1825.

(4) 29 août 1821 (V. Recueil des arrêts du Conseil, par Macarel,
tome 2, page 289 ), — 10 juillet 1822.
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se demander ni supplément, ni diminution de prix, pour
défaut ou pour excédant de contenance, exagération ou dé-

préciation du revenu, et qu'il ne peut y avoir lieu à résilia-

tion de la vente, que s'il se rencontre à la fois erreur dans les

limites et dans la contenance (1).
VI. Comme les communes ont des biens, elles ont aussi des

dettes.

Voyons comment on les distingue , comment on les cons-

taté, et comment on les liquide.
Il y a ici trois choses à examiner:

La qualité du débiteur,

L'origine de la dette,

Le mode de paiement.
1 . Les créanciers ne peuvent actionner que la commune,

lorsque le maire ou adjoint, ou officier municipal légalement
autorisé à ce, a contracté, en sa qualité, au nom, pour le

compte et dans l'intérêt de ladite commune (2) ;
Ou qu'il a fait, eu la même qualité, au même nom et pour le

même compte, des fournitures par voie de réquisition (3).
Mais le créancier n'est pas tenu de poursuivre la commune,

si le maire, ou adjoint, ou officier municipal, ou plusieurs habi-

tans ont contracté, en leur propre et privé nom, sans autorisa-

tion du Conseil municipal, ou avec renonciation à tout bénéfice

de discussion, ou avec expression de solidarité et de ga-
rantie (4) ;

Ou qu'ils ont disposé, à leur profit particulier, du prix de

fournitures faites à la commune (5);
Ou si la destination dé la somme empruntée pour les besoins

(4) 10 septembre 1817, — 29janvier 4849.

(2) 9 mai 1807, — 21 mai 1817, — 4 août 1819.

(3) H décembre 1816.

(4) 9 mai 1807, — 42 septembre 4811 , — 11 décembre 1816,
8 janvier 1817, — 21mai 1817, — 25 avril 1820.

(5) 16 frimaire an 14.
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de la commune , n'est qu'éventuellement indiquée dans

l'acte (1) ;
Ou si la reconnaissance de la dette par la commune n'est

que postérieure à l'obligation personnelle du maire, etc. (2),
2°. Lorsqu'on a bien reconnu le caractère de débiteur dans

une commune, il faut ensuite rechercher si la dette est ou

non contestée.

Est-elle contestée? C'est aux tribunaux que les créanciers,

après avoir reçu la permission du Conseil de préfecture , qui
ne peut la refuser , doivent s'adresser pour obtenir la recon-

naissance du titre, ou pour faire juger à quelle quotité s'élève

la dette (3).

Est-elle reconnue volontairement ou judiciairement ? Il faut

alors examiner son origine.

Si elle est antérieure à la loi du 24 août 1793, elle est ré-

putée alors dette nationale, et elle ne pourrait être liquidée

que par le trésor, qui la frapperait de déchéance (4).

Si elle est postérieure à cette loi, les créanciers doivent se

retirer devant le Préfet, et, à son refus, devant le Ministre

de l'intérieur, qui, d'après la délibération des Conseils muni-

cipaux, détermine le mode, les valeurs et les époques du

paiement (5).

3°. Les communes acquittent leurs dettes an moyen soit d'un

(1) 16 mars 1807.

(2) 25 mai 1810.

(3) Avis du Conseil d'Etat, du 12 août 4807, — 15 janvier 4809 ,
— 23 avril 4809 , — 29 septembre 1810, — 47 janvier 4814, —11 dé-
cembre 1816, - 26 février 1817.

(4) 28 juillet 1820, — 10 janvier 1821, — 2 février 1821, — 22 fé-
vrier 1821, - 28 mars 1821, — 20 juin 1821, — 20 juin 1821, — 15
août 1821, — 3 juillet 1822, — 28 août 1822.

(5) 12 septembre 1811, — 1er mars 1815, — 15 mars 1815, —19 sep-
tembre 1821.
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emprunt, soit d'une imposition extraordinaire, soit de l'alié-

nation de quelques communaux.

On procède, selon les cas, à une enquête de commodo et

incommodo ; le Conseil municipal émet son avis ; le Sous-

préfet, le Préfet et le Ministre de l'intérieur sont consultés,

et le Roi, sur le rapport de ce Ministre, et de l'avis du comité

de l'intérieur du Conseil d'Etat préalablement entendu, au-

torise par une ordonnance le mode de libération , sauf re-

cours au Conseil d'Etat, de la part du créancier, s'il y a lieu,

par voie de tierce opposition, contre l'ordonnance royale qui,
au préjudice de ses droits, aurait éloigné ou paralysé le

paiement (1).

Cette forme salutaire de procéder est également observée

lorsqu'il s'agit d'acquisitions ou d'échanges, ou de tran-

sactions.

De ce que les communes ne peuvent faire aucune dépense
sans y être autorisées par l'administration , et de ce qu'elles

n'ont que la disposition des fonds qui leur sont attribués par

le budget, et qui tous ont une destination dont l'ordre ne peut

être interverti, il suit :

Qu'on ne peut, en exécution de condamnations judiciaires,

faire procéder à des saisies-arrêts sur les biens appartenans

aux communes (2).

A la liquidation près , les communes sont soumises , pour

l'acquittement de leurs dettes , aux mêmes obligations et char-

ges que les particuliers.

Ce qui entraîne les conséquences suivantes :

Que le paiement des sommes dues et reconnues par les com-

munes ne peut être poursuivi que par voie administrative,

qu'elles aient pour créanciers ou d'autres communes , ou des

(1) 21 août 1815.

(2) Avis du Conseil d'Etat, du 12 août 1807.
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corporations et établissemens de bienfaisance et de charité ,

ou l'Etat, ou des particuliers (1) ;

Que lorsque des condamnations ont été prononcées par des

jugemens contre plusieurs communes, là distribution entre

elles de leur quote part de la charge doit se faire administra-

tivement (2);

Que lorsqu'il ne s'agit pas d'un prélèvement à faire sur les

revenus ordinaires d'une commune, mais d'une imposition
extraordinaire à répartir proportionnellement au rôle des con-

tributions directes, pour payer les frais d'un procès intenté

ou perdu par cette commune contre un de ses habitans, il y
a lieu de déclarer que le particulier qui soutient le procès ou

qui l'a gagné ne serapas compris dans la répartition de la

somme imposée (3) ;

Que lorsqu'une imposition extraordinaire a été établie sur
une commune par addition aux contributions directes, ouau

marc le franc desdites contributions,les propriétaires forains

doivent, comme les domiciliés, concourir au paiement de la-

dite.imposition, proportionnellement à la quote de leur contri-

bution (4);

Que les intérêts des sommes dues par les communes pour tra-
vaux exécutes à leur profit courent, à défaut de stipulations

spéciales, et surtout lorsque le règlement des mémoires n'est

pas contesté, du jour de la demande portée soit en justice,
soit devant l'autorité liquidatrice (5).

(1)Avis du Conseil d'Etat, du 26 mai 1813, —14 août 1808 , —
20 décembre 4812, — 17 janvier 1814, — 11 décembre 1816.

(2)21 août 1816.
(5) 22 et 31 mai 1812 , — Ier septembre 1819 ;— 1er septembre

1819. ...

(4) 7 mai 1823.

(5)26 février 4825.

F
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COMPTABLES,—

Les règles de la législation et de la jurisprudence diffèrent

en. comptabilité, d'après la nature des matières et surtout

d'après les circonstances de chaque espèce (1).
Nous ne choisirons ici que les règles qui, à cause de leur

généralité, embrassent des cas analogues.
Ces règles ont été posées en matière de

Comptabilité générale,

Comptabilité des domaines ,

Comptabilité militaire',

Comptabilité des contributions directes,

Comptabilité communale,

Comptabilité de biens confisqués sur des émigrés.
I. En principe, la forme, le règlement, le débat et red-

dition des comptes, la vérification des caisses, registres et

écritures, les Constitutions ou recouvremens. de débets, les

décharges et les mainlevées d'Inscriptions hypothécaires,
sont du ressort de l'autorité administrative (2).

C'est à la même autorité qu'il appartient de prononcer :

Sur les oppositions aux contraintes décernées par le

trésor contre les comptables ou, contre leurs cautions (3);.
Sur toute démande en révision de compte entre deux per-

cepteurs (4),

Entre un receveur général et un receveur particulier, au

sujet de leurs comptes, en ladite qualité (5),;
Et autres questions analogues.

En toute comptabilité, les lois administratives autorisent,

(1) Voy. Elémens de jurisprudence administrative, de Macarel;
elle Recueil des arrêts du Conseil.

(2) 6 janvier et 10 septembre 1867, — 6 juillet 1810.

(3)28 mai 1812.

(4)28 novembre 1821.

(5) 44 novembre 1821.



LXXXIII

comme les lois civiles, les révisions de comptes qui ont pour

objet de faire rectifier des erreurs de calcul, omissions, faux

ou doubles emplois (1).

En toute comptabilité, de simples certificats, quelles que
soient les personnes dont ils sont émanés, ne peuvent détruire

des faits constatés par des procès verbaux dûment dressés par
un agent de l'administration, dans les bornes de ses attri-

butions.

Tout comptable est passible d'intérêts sur les sommes dont

il reste en débet, à compter de l'époque à laquelle il en de-

vait faire le paiement (2).
Tout comptable public, quel qu'il soit, doit pareillement

l'intérêt des sommes qu'il a différé d'employer conformément

aux instructions, ou des sommes qu'il a détournées, à dater
du jour où il aurait dû les employer ou les verser 3).

Tout versement volontaire effectué par un comptable dans

la caisse de son successeur, en garantie de pièces arguées

d'irrégularités, ne peut être assimilé à un placement de fonds

productif d'intérêts (4).
Tout comptable qui n'a pas fait constater légalement la

situation de son prédécesseur devient solidaire envers le

Gouvernement pour la totalité du déficit de la gestion de l'un
et de l'autre (5).

Tout receveur de deniers publics, retenteur d'une somme

qu'il doit, est passible de la réduction que cette somme peut

éprouver (6).
.......

Tout Ministre qui veut procurer exécution à sa décision

(1) 12 mars 1814.

(2) Avis du Conseil d'État, des 20 juillet 1808 et 10 mars 1809.

(3) 20 novembre 1815.

(4) 27 mai 1816.

(5) 29 décembre 1810.

(6) 28 mai 1809.

F*
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qui constitue eu debet un agent comptable, ne doit pas
s'adresser aux tribunaux , mais au Ministre des finances, au-

quel il doit transmettre ladite décision, à l'effet de faire

procéder au recouvrement du débet, par voie de contrainte,
dans les formes ordinaires (1).

Tout comptable qui a demandé des délais pour s'acquitter,
et qui a fait des paiemens dans les termes convenus, sans pro-
testations ni réserves, n'est plus recevable à demander des

réductions de débet (2).
Tous cautionnemens fournis par un comptable, sont impu-

tables à la totalité de ses engagemens, et les cautions ne

peuvent être déchargées de leurs obligations qu'au moment de

l'enfier apurement de ses comptes (3).
II. En matière de comptabilité des domaines et de l'enre-

gistrement ;

1° Les contestations qui s'élèvent entre l'administration

des domaines et ses préposés, doivent être soumises , en pre-

mier ressort, au Ministre des finances, sauf recours au Conseil

d'Etat (4).
2°. Les receveurs, inspecteurs et directeurs des domaines

et de l'enregistrement, peuvent être déclarés par le Ministre

des finances, solidairement responsables, selon les cas, des

pertes et dommages causés à l'État, par l'infraction des lois,

règlemens et instructions (5).

3°. Tout règlement de comptes de fermages de biens doma-

(1) 22 février 1824...

(2) 11 novembre 1813. Conf. avec une ordonnance du mois de juillet
1023.

(3) Lorsque le Conseil d'Etat prononce la libération d'un compta-

ble ou de sa caution, il annulle avec lés décisions ministérielles les

contraintes décernées en exécution d'icelles, et ordonne la mainlevée

des inscriptions hypothécaires.
— 29 décembre 1819.

(4) Avis du Conseil d'Etat, des 20 juillet 1808 et 40 mars 1809.

(5) 22 mai 1813, — 20 janvier 1819, — 31 juillet 1822, — 50 dé-

cembre 1822, — 26 février 1823 , —18 juin 1825.
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niaux est, en cas de contestation , du ressort des tribu-

naux (1).
III. En matière de comptabilité militaire, c'est au Mi-

nistre de la guerre à prononcer en première instance, sauf

recours au Conseil d'Etat.

1°. Le Conseil d'administration des corps est le premier

comptable , et quoiqu'un quartier-maître puisse devoir aussi

son compte au Gouvernement, la responsabilité d'un déficit

dans la caisse du corps, ne peut être imputée au quartier-maî-

tre, avant qu'il n'y ait eu débat contradictoire avec le Conseil

d'administration , et que ce Conseil n'ait été déclaré non res-

ponsable (2).
2°. Les quartiers-maîtres ne peuvent, en ladite qualité,

rien payer à des fournisseurs et autres, qu'avec les fonds qui
leur ont été remis par le Conseil d'administration , et ils sont

personnellement responsables des paiemens ou avances qu'ils
auraient faits, sans l'autorisation positive dudit Conseil préa-
lablement inscrite sur le registre des délibérations (3).

3°. Les arrêtés trimestriels, signés par les membres du Con-

seil d'administration, ne peuvent suppléer à l'autorisation

positive exigée par l'arrêté du Gouvernement du 8 floréal

an 8 (4).
4°. Le même principe de responsabilité est applicable aux

directeurs des hôpitaux militaires, à défaut de justification

de pièces de comptabilité (5).
5°. Les employés des vivres de la guerre peuvent devenir

comptables par et sur l'ordre du Ministre, et ils sont respon-

sables du déficit des matières par eux reçues et expédiées,

(1) Voy. au mot BAUX ADMINISTRATIFS. — 11 juillet 1825.

(2) 31 janvier 1817.

(3) Décret réglémentaire du 8 floréal an 8, art. 6 et 7, — 28 août

1822 , — 26 février 1825, — 16 avril 1823, — 25 avril 1825.

(4) 16 avril 1825.

(5) 26 février 1825.
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s'ils n'ont pas fait constater par un récépissé , au départ des

matières, et par un procès verbal à leur arrivée, les causes

de ce déficit (1).
6°. Les gardes-magasins des vivres de la guerre sont comp-

tables des quantités portées dans les lettres de voiture , et dont

ils sont chargés en recette, par le procès verbal de clôture

dressé à l'arrivée des matières par les intendans mi-

litaires (2).

7°. Ils sont également responsables des pertes, déchets et

avaries que les denrées à eux remises ont pu éprouver en

magasin , s'ils ont négligé d'en faire constater l'état, lors de

leur réception (3).
8°. Les entrepreneurs sont responsables , sauf leur recours

en garantie par les voies judiciaires, contre les gardes-maga-
sins qu'ils ont préposés.

IV. En matière de comptabilité de contributions directes,
1° Le mode de poursuites réglé par les lois des 12 vendé-

miaire et 13 frimaire an 8, et par les arrêtés du Gouver-

nement des 18 ventôse an 8 et 28 floréal an 11, pour le

recouvrement des débets des comptables, est commun à tous

agens ou préposés, des comptables directs du trésor public,

lorsque ces agens ou préposés ont fait personnellement la

recette des deniers publics (4).

2°. Les receveurs particuliers sont responsables des traites

par eux endossées et fournies sans restriction.

3°. L'endossement pur et simple des ces traites reçues par
le receveur général, et transmises par lui au trésor, produit

l'engagement obligatoire du receveur général (5).
4°. Un receveur particulier qui ne justifie pas d'avoir em-

(1) 14 septembre 1814.

(2) 21 février 1814.

(3) 18 novembre 1818 , — 1819, — 19 décembre 1821-

(4) Décret du 12 janvier 1811, au Bulletin , — 11juillet 1812 , —

11 septembre 1813.

(5) 14 juillet 1811.
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ployé, en temps utile, les moyens que la loi lui donne pour
faire libérer un percepteur, est lui-même responsable de

la portion du débet qui n'est pas couverte par la vente et le

produit des biens du percepteur (1).
5°. Il en est de même des receveurs généraux à l'égard des

receveurs particuliers et municipaux (2).
V. En matière de comptabilité communale.,
1° Les receveurs municipaux sont tenus, en ce qui regarde

les recettes, de faire rentrer l'intégralité du prix des baux

souscrits par les régisseurs de l'octroi, et en ce qui regarde
les dépenses, ils ne peuvent payer que celles qui sont revêtues

de toutes les autorisations légales, et qui sont prévues aux

budgets des communes (3).
2°. L'administration municipale a, d'après les lois nou-

velles, le droit de recevoir et d'arrêter les comptes d'octrois,

à l'égard desquels le directeur général des droits réunis n'a

conservé qu'un droit de surveillance et de contrôle (4).
3°. Les comptes des percepteurs qui touchent les revenus

des communes, et dont les budgets ne sont pas soumis au Roi,

doivent être réglés par les préfets, séant en Conseil de préfec-

ture, sauf le recours des communes ou des comptables, de-

vant la Cour des comptes (5).
4°, Mais les préfets seraient incompétens pour prononcer

(1) 25 prairial an 13, —18 juillet 1809 ,. — 5 septembre 1810 , —

14 août 1813.

(2) 22 décembre 1813. — Voy. Elémens de jurisprudence adminis-

trative, au mot COMPTABLE,d'où cesexemples sont tirés.

(5) Arrêté du 19 vendémiaire an 12, — Décrets des 17 mai 1809.
et 27 février 1811.

(4) Loi du 8 décembre 1814, art. 121, — Ordonnance réglémentaire
du 9 décembre 1814, art. 102, et du 25 décembre même année , —

Ordonnance du 7 mars 1821.

(5) Ordonnance réglémentaire du 28 janvier 1815, — 25 avril 1820
— 30 décembre 1822.
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sur les imputations de malversations et de divertissement de

deniers publics, dirigées contre un maire ou un percepteur,
et pour les en décharger (1).

5°. Le compté que doit un maire de ses recettes, soit par

réquisition, soit par collecte volontaire, doit être rendu au

préfet et non au Conseil de préfecture, sauf recours au mi-

nistre de l'intérieur (2).
VI. En matière de comptabilité de biens d'émigrés pu de

corporations supprimées,
1° Les actions en reddition de compte pour cause de

jouissance provisoire de biens indivis avec l'Etat doivent

être exercées devant les tribunaux, par les émigrés réinté-

grés contre leurs cohéritiers.

2°. Sont également du ressort des tribunaux, les actions

eu reddition de compte de gestion des receveurs des anciennes

abbayes ou corporations auxquelles l'Etat a succédé. (3) ;

Celles du domaine, contre les commissaires aux saisies

réelles, etc. (4)

COMPTES (Cour des).—

Voici, en peu de mots, les principales règles de législation
et de jurisprudence qui concernent,

1° L'objet de sa juridiction,
2° Son étendue,
3° Ses limites,
4° Les voies d'exécution de ses arrêts,
5° Les voies du recours devant le Conseil d'Etat, et de la

révision devant la Cour des Comptes, les personnes à qui

(1)50 décembre 1822.

(2) 16 août 1820.

(5) 40 juillet 1822.

(4) Loi du 16 germinal an 2 , — Décret du 12 février 1813 , — 28

juillet 1819.
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celte action compète, les cas du recours ou de la révision,
ainsi que les délais établis pour leur exercice.

I. La juridiction de la Cour des Comptes s'étend à toute la

France et à ses colonies.

Elle embrasse tous les comptes des recettes et dépenses pu-

bliques, les comptes généraux du Trésor, les administrations

et régies, les invalides de la marine et de la guerre, l'ordre

de la Légion-d'Honneur, la Caisse d'amortissement et des

consignations, les monnaies, les subsistances de la marine, les

pensions de tous les ministères et des administrations, les fonds

et revenus des départemens et des communes au-dessus de

10,000 francs (1).

Elle connaît des appels dirigés par les communes ou par
les receveurs municipaux contre les arrêtés des Préfets pris en

Conseil de préfecture, sur lés comptes des revenus des com-

munes au-dessous de 10,000 fr. (2);
Des comptabilités d'hôpitaux et établissemens de charité,

sur le recours exercé contre les arrêtés des préfets, séant eu

conseil de préfecture (3) ;

Des comptes dûs par les préposés des payeurs généraux, et

sur lesquels il y a contestation (4).

II. Elle prononce sur les demandes formées par les comp-
tables en réduction ou translation, ou radiation et mainle-

vée d'hypothèques mises sur leurs biens, à raison de leur ges-
tion (5).

Les arrêts définitifs de la Cour des Comptes ne peuvent être

réformés, même en partie seulement, par des décisions du Mi-

nistre des finances (6).

(1) Loi du 16 septembre 1807 , art. II, — Ordonnance réglémen-
taire du 28 janvier 1815.

(2) Ordonnance réglementaire du 28 janvier 1815.

(5) Ordonnance réglementaire du 21 mars 1816.

(4) Arrêté du gouvernement, du 28 floréal an 11 , — 29 déc. 1810-

(5) Loi du 46 septembre 1807 , art 15 et 15.

(6) 51 juillet 1822, — 19 mars 4825.
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III. Les arrêtés de situation ne constituent pas un juge-

ment définitif (1).
Les arrêts de la Cour des Comptes qui reconnaissent un

comptable en avance sur l'ensemble de sa gestion n'ont que la

force d'un jugement déclaratif. Ils n'établissent pas une

créance à la charge de l'Etat, du jour de l'arrêt, et n'empê-

chent pas le Ministre des finances d'opposer au paiement de

cette créance l'exception des lois de déchéance (2).
La Cour des Comptes ne peut statuer sur la qualité d'héri-

tier bénéficiaire d'un comptable, et autres questions du droit

civil (3) ;
Ni sur les rapports que les comptables peuvent avoir avec

des tiers (4) ;
Ni sur des contestations définitivement jugées par des dé-

cisions ministérielles, ou par des arrêtés du conseil général de

liquidation, ou par des arrêts souverains (5).
IV. Les arrêts définitifs de la Cour des Comptes sont exé-

cutoires (6),

Nonobstant le pourvoi au Conseil d'Etat (7),
A la diligence et poursuite du Ministre des finances (8),

par voie de contraintes et de saisies réelles, s'il y a lieu,

et devant la Cour des Comptes par voie d'amende, de sé-

questre , vente de biens et emprisonnement que la Cour or-

donne, suivant les circonstances et la position des comptables

(1) 12 février 1817.

(2) 20 novembre 4846, - 21 octobre 1818.

(3) 1er mars 1815.

(4) 10 octobre 4841.

(5) Loi du 20 frimaire au 8, art. 52, — Loi du 16 septembre 1807,

art. 18 , — 28 juillet 1819.

(6) Loi du 16 septembre 4807 , art. 17.

(7) Loi du 29 frimaire an 9, art. 7, — Décret réglémentaire du 22

juillet 1806 , art. 3.

(8) Loi du 29 frimaire an 9 , art. 3, — Loi du 16 septembre 1807,

art. 13.



en retard de présenter leurs comptes ou de satisfaire aux ar-

rêts , ou enfin d'apurer et solder leurs débets.

V. La loi ouvre contre les arrêts de la Cour des Comptes
deux voies indépendantes l'une de l'autre, la révision et la

cassation.

La voie de la cassation est soumise à des délais: dès lors

elle ne peut être interdite que lorsque la notification voulue

par la loi a été faite, et que les délais sont expirés (1).

Le pourvoi, de la part soit des comptables, soit du Ministre

des finances ou dé tout autre Ministre, contre des arrêts défi-

nitifs de la Cour des Comptes, ne peut être admis devant le

Conseil d'Etat que dans les trois mois de la signification régu-
lière desdits arrêts, et seulement pour violation des formes ou

de la loi (2).

C'est notamment une règle de jurisprudence, que les arrêts

de la Cour des Comptes doivent être signifiés par huissier à per-
sonne ou domicile, par ou contre l'agent judiciaire du trésor,

pour faire courir les délais du pourvoi au Conseil d'Etat. (3).

Il suit de là que, ni la transmission des arrêts de la Cour des

Comptes au Ministre des finances par le procureur général, en

exécution de la loi du 16 septembre 1807, ni les lettres d'avis

écrites par le grenier aux comptables, ni la délivrance qui leur

est faite gratuitement de l'expédition d'un arrêt qui les con-

cerne, ne peuvent tenir lieu de la notification prescrite (4).

L'acquiescement du comptable le rend également non-re-

cevable à se pourvoir devant le Conseil d'Etat, contre l'arrêt

qu'il a volontairement exécuté.

Il suit de là que si le comptable a payé tout ou partie de

(1)28 juillet 1819.

(2) Décret réglementaire du 22 juillet 4806 , art. 44 , — Loi du
16 septembre 1807, art. 17 , — 18 avril 1821, — 31 juillet 1822.

(5) 17 mai 1817, — 28 juillet 1819, — 18 juillet 1821.

(4) 28 juillet 1819.
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son débet sans réserves, et si le trésor a fait lever les inscrip-

tions, et remis le cautionnement, il n'y a plus lieu à recours (1).

Quant à la voie de la révision, elle est ouverte en tout

temps et sans aucuns délais, pour erreurs, omissions, faux ou

doubles emplois, contre les arrêts même définitifs (2).
La Cour des comptes ne peut procéder, s'il y a lieu, à la

révision de ses arrêts définitifs, que sur la demande du comp-

table, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis l'ar-

rêt, ou d'office, ou à la dénonciation du Ministre des finances,

et sur la réquisition du procureur-général, pour les causes et

dans les formes établies par la loi du 16 septembre 1807,
art. 14, et par le décret du 28 septembre 1814 (3).

CONFLITS. —

Il y a deux sortes de conflits d'attribution, le conflit positif
et le conflit négatif.

1°. Exposons d'abord ce qu'on entend par conflit po-

sitif,
2° Dans quel but il a été, institué ,
3° Par qui il peut être élevé,
4° Dans quels cas,
5° Dans quels délais,

6° Dans quelles formes et par quelle autorité il doit être

instruit et vuidé,

7° Avec quelles restrictions le Conseil d'Etat procède au

règlement de juges,
8° Ce que doivent observer les tribunaux à l'égard des

conflits.

I. Le conflit positif d'attribution est l'acte par lequel l'ad-

(1) Voy. Répertoire de la nouvelle législation , tome 1er ,

page 765.

(2) Loi du 16 septembre 1807 , art. 44, — 28 juillet 4819.

(3) 19 mars 1820, — 31 juillet 1822, —19 mars 1825.
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ministration revendique là décision d'une affaire qui lui ap-

partient, et dont les tribunaux sont saisis.

II. Le conflit a été institué dans un but d'ordre public,

pour maintenir la distinction, la séparation et l'indépendance

pleine et réciproque des matières et des fonctions adminis-

tratives et judiciaires (1).
III. Le conflit positif ne peut être élevé

Ni par l'Autorité judiciaire (2) ,

Ni par le Conseil d'Etat,

Ni par les Ministres (3),
Ni par les Conseils dé préfecture (4),

Ni par les Intendaus de la marine.

Il ne peut être élevé, soit d'office, soit sur la demande des

parties, soit sur là réquisition du procureur du Roi, soit sur

l'invitation des Ministres, que par les Préfets des départe-

mens (5) ;
Ou dans les colonies, par les Gouverneurs où Intendans (6);

Ou a Paris, par le Préfet de police, dans les limites de ses

attributions (7).
IV. Il n'y a lieu à élever le conflit que si l'affaire est, de.

sa nature , administrative (8).
La simple omission d'un préalable, ou de quelque forma-

lité ne peut, donner ouverture qu'à une action devant l'auto-

rité administrative supérieure, dans l'ordre hiérarchique, pour

l'annulation de la procédure (9).

(1) Loi du 24 août 1790, tit. 2, art. 13.

(2) 22 décembre 1811, — 3 juillet 1822.

(3) 24 mars 1819, — 17 juin 1818.

(4) 23 janvier 1814 , — 16 juillet 1816 , — 9 avril 1817.

(5) Arrêté du gouvernement , du 13 brumaire an 10.

(6) 19 décembre 1821, — 6 novembre 1822 ,— 12 février 1825.

(7) 18 décembre 1822.

(8) Arrêté du 13 brumaire an 10, art. 4.

(9) 17 mars 1818, — 29 décembre 1819, — Ier novembre 1820.
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Les Préfets doivent élever le conflit sur les demandes qui,

portées devant les tribunaux , tendraient, si elles étaient ad-

mises, à remettre en discussion des questions décidées par
l'autorité administrative, dans des matières de sa compé-
tence (1).

Lorsqu'un Conseil de préfecture se déclare incompétent

pour statuer sur une question qui est de sa compétence, il n'y
a pas lieu par le Préfet à élever d'office le conflit, puisque
aucun tribunal n'a été saisi directement. Il doit se borner à

dénoncer l'arrêté au Ministre que la matière concerne, pour

que ce Ministre forme un pourvoi contre ledit arrêté, s'il y a

lieu, devant le Conseil d'Etat (2).
Il ne doit pas, dans le même cas, obtempérer à la réquisi-

sition des parties, sauf à elles à se pourvoir devant le Conseil

d'État, pour faire réformer ledit arrêté.

V. Le conflit peut être élevé en tout état de cause, soit

avant tout jugement et sur un simple exploit d'assignation

donné, même devant un juge de paix, soit pendant l'instruc-

tion et les débats judiciaires, soit après le jugement (3).
Il y a lieu à élever le conflit, bien que le jugement ou

l'arrêt aient été contradictoirement rendus et qu'ils ne soient

plus susceptibles d'être attaqués par les parties, si ces juge-
mens ou arrêts n'ont prononcé que sur la question de compé-

tence, et s'il n'y a pas encore de jugement définitif sur le

fond (4).
Les Préfets ne peuvent élever le conflit contre des arrêts ou

jugemens qui ont acquis la force de chose irrévocablement

jugée, soit par l'expiration des délais d'appel ou de cassation,

soit par l'acquiescement des parties (5);

(1) 5 janvier 1813 , —18 avril 1821.

(2) 6 septembre 1820.

(5) 19 août 1819, — 18 avril 1821.

(4) 21août 1816, —Ier septembre 1819,— 23 avril 1825.

(5) 9 novembre 1818, — 25 juin 1819 , — 16 janvier 1822 , — 20 fé-

vrier 1822 — 23 avril 1825.
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Sans préjudice du recours en cassation, dans l'intérêt de

la loi.

Mais le conflit peut être élevé contre les jugemens des tri-

bunaux de paix et de première instance rendus en dernier

ressort et contre les arrêts des Cours royales, pendant les

délais de l'appel ou de la cassation (1).

VI. Les Préfets ne peuvent ni élever le conflit contre dès

jugemens qui n'ont fait que prononcer sur le possessoire, sans

préjuger ni la compétence, ni le fond (2) ;

Ni revendiquer ce qui est de nature judiciaire dans l'as-

signation ou le jugement, s'il y a divisibilité de ce qui est

administratif;

Ni juger, ni préjuger, soit par l'arrêté de revendication, soit

par un arrêté connexe ou ultérieur, le fond de la question,
lors même qu'elle tomberait dans leurs attributions , avant que
le Conseil d'Etat ait prononcé sur le conflit (3);

Ni attribuer l'affaire, dans le dispositif de leurs arrêtés, à

telle ou telle autorité administrative , comme aux Préfets ou

au Conseil de préfecture', ou au Conseil d'Etat;

Ni suspendre, de leur propre autorité, et par injonction,
l'exécution des jugemens (4) ;

Ni arrêter, en aucune manière, l'action des tribunaux,
sans conflit (5) ;

(1) 4 août 1819, — 20 juin 1821, — 4 septembre 1822.

(2) 24 mai 1806, — 7 octobre 1812 , —17 juillet 1813, — 6 décem-
bre 1820 , —19 décembre 1821, — 31 juillet 1822.

(5) Ceci est prescrit pour que les parties, ou les Ministres, ou le
domaine, puissent déférer la contestation, après le règlement du
conflit par l'autorité royale, devant qui il appartient.

(4) 4 août 1819.

(5) 29 novembre 1818, —22 mars 1813, — 6 janvier 1813, — 3 jan-
vier 1822.
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Ni ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens (1).

Si les préfets refusent d'élever le conflit sur la demande des

parties, le recours est ouvert à celles-ci, contre leur arrêté,
devant le Ministre de l'intérieur, et ensuite, s'il y a lieu, au

Conseil d'Etat (2).
VII. De ce que le conflit a pour objet de maintenir la di-

vision des pouvoirs établis par la Charte, et de réprimer; dans

l'intérêt du trône, toute invasion dès autorités secondaires,
il suit :

Que c'est au Roi seul, en Conseil d'Etat, qu'appartient le

règlement des conflits d'attribution (3).
De ce que les conflits sont des actes de haute administra-

tion qui, de leur nature, par leurs effets et dans l'ordre cons-

titutionnel, ne peuvent être assimilés à des arrêts, on en a

tiré la conséquence :

1° Que ces sortes d'affaires ne peuvent être introduites de-

vant le Comité du contentieux , par requête ni par citation

mais seulement sur le rapport du Ministre de la justice, sauf

aux parties à fournir, sur la communication qui leur est don-

née de l'existence du conflit, de simples observations signées

d'elles, ou d'un avocat aux Conseils (4);
2° Qu'il n'y a pas lieu d'admettre, dans leur instruction ,

le débat contradictoire des parties;
3° Ni de recevoir leur opposition ou leur demande en révi-

sion contre les arrêts du Conseil, intervenus sur les con-

flits , après l'accomplissement des formalités prescrites par

l'ordonnance réglémentaire du 12 décembre 1821 (5);

(1) 23 février 1820.

Ces cinq dernières règles sont, la conséquence du principe que l'ef-

fet d'un conflit est de suspendre, jusqu'à la décision du Conseil d'Etat,
toute action de l'autorité administrative ou judiciaire ; sur l'affaire

en litige.

(2) 6 décembre 1820.

(5) Arrêté du gouvernement, du 5 nivôse an 8.

(4) Ordonnance réglementaire du 12 décembre 1821.

(5) 16 avril 1825.
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4° Ni de prononcér aucune condamnation de dépens (1).
VIII. Demême que les Préfets ne peuvent élever le conflit

dans tous les temps et sur toutes les matières, de même le Con-

seil d'Etat ne peut, à l'aide et sous le prétexte du conflit qui
ne serait alors que l'évocation sous un autre nom,, bouleverser

et franchir l'ordre constitutionnel des juridictions.

Ainsi, 1° il ne peut, s'il n'y a pas eu de conflit élevé par
le Préfet, annuler ou modifier un jugement ou arrêt, quels que
soient son caractère et le juge qui l'a rendu , ni suspendre son

exécution (2).

C' est devant l'autorité supérieure dans la hiérarchie , soit

administrative, soit judiciaire, que les exceptions d'incom-

pétence doivent être proposées (3).
2°. Le Conseil d'Etat ne doit confirmer les conflits qu'en ce

qu'ils revendiquent ce qui est administratif dans la cause, et

n'annuler les jugemens et arrêts qu'en ce qu'ils ont excédé

leur compétence (4).
3°. Il ne doit pas, en réglant le conflit, indiquer aux parties

les autorités administratives ou judiciaires qu'elles doivent

saisir, de peur de leur faire faire une fausse route devant une

autorité qui ne serait pas liée par ce renvoi.

Mais s'il s'agit de l'interprétation d'un décret ou ordon-

nance, ou de tout autre acte souverain, il peut enjoindre
aux parties de plaider sur le fond devant lui, après avoir ré-

glé la compétence-(5).

Lorsque le Conseil d'Etat approuve un conflit, il n'a pour

objet que de saisir l'autorité administrative, attendu l'exis-

(1) Ordonnance réglementaire, du 12 décembre 1824

(2) 10 septembre 1817.
(3)Avis du Conseil d'Etat, du 12 novembre 1810,— 1er septem-

bre 1811, — 12 décembre 1811, -17 mars 1812, —15 mai 1813
— 28 septembre 1816,

(4)17 janvier 4814, — 4 juin 1816.

(5) 19 mars 1817 , — 6 décembre 1820, — 17 juillet 1822.

G
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tence d'un acte ou d'un fuit administratif.

Mais le maintien du conflit ne fait pas obstacle à ce que

ladite autorité se desaississe ultérieurement de la connaissane

du litige, si, pour le décider, elle devait sortir des bornes de

ses attributions (1).

IX. Les lois et règlemens ont aussi imposé des devoirs aux

tribunaux à l'occasion de l'exercice du conflit (2).

1°. Les juges ne peuvent passer outre, après la notification

régulière du conflit, sans se rendre coupables de forfaiture, et

sans s'exposer à voir tous leurs actes postérieurs à la notifica-

tion, soit jugemens, soit exécutoires, annulés par le Roi en

son Conseil, même avant le règlement du conflit, et sans qu'il

soit besoin que le Préfet prenne, à raison de ces nouveaux

actes, un nouvel arrêté de revendication (3).

2°. Les jjuges né peuvent, sons peine de voir le Préfet éle-

ver le conflit, procéder au jugement des agens du gouverne-

ment prévenus de crimes ou délits dans l'exercice de leurs

fonctions, avant que l'autorisation préalable voulue par les

lois n'ait été accordée par le Conseil d'Etat (4).

3°. Ils ne peuvent retenir la connaissance d'une, affaire sur

laquelle aurait été pris un arrêté administratif, même d'exé-

cution (5).,

4°. Les tribunaux ne doivent déclarer leur incompétence

absolue que lorsque l'affaire est administrative de sa nature et

dans son intégrité.

(1)3 juin 1820.

(2) Si les tribunaux outrepassent leurs attributions, c'est aux par-

ties ou au ministère public à attaquer leurs jugemens devant l'auto-

rité judiciaire supérieure. — 3 juillet 1822.

(3) Code pénal, art. 128 , -7 aout 1810, , —
1er mai 1822..

(4) 27 décembre 1820.

(5) 25 avril 1820 , — 18 décembre 4822, — 19 mars 1325.
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Mais si, à l'occasion du débat judiciaire, il y a lieu de de-
mander l'explication préalable d'un acte administratif ou d'un

fait de gestion, les tribunaux doivent surseoir simplement et

renvoyer les parties pour obtenir cette explication devant les

autorités administratives, en s'abstenant de saisir on d'indi-

quer spécialement telle ou telle de ces autorités (1).
5°. Pareillement, ils doivent surseoir si la solution du litige

peut dépendre de la décision préalable des corps adminis-

tratifs.

Ainsi, ils ne doivent pas juger les questions de prescrip-
tion d'un bien national, avant que l'interprétation adminis-

trative de la vente n'ait été donnée par le Conseil de préfec-
ture , et ensuite, s'il y a lieu, par le Conseil d'Etat.

6°. Il ne faut pas non plus qu'ils s'abstiennent de juger,

lorsque l'autorité administrative a consommé son mandat.

Ainsi, ils ne doivent pas renvoyer les parties devant le

Conseil de préfecture, lorsque celui-ci, en donnant à une

commune l'autorisation de plaider, a en même temps décidé

que la solution de la difficulté ne pouvait pas sortir des termes

de Facte de vente (2).

X. Exposons, maintenant ce qu'on entend par conflit né-

gatif et ce qui le constitue.

Le conflit, négatif résulte de la déclaration respectives
faite par l'autorité administrative et par l'autorité judiciaire,

que la même affaire n'est pas de leur compétence.
Il ne suffit pas que deux autorités, l'une administrative

l'autre judiciaire, se soient respectivement abstenues de pro-
noncer sur une contestation, pour que le conflit, négatif soit

effectué, et pour qu'il y ait lieu de procéder devant le Con-

seil d'Etat à un règlement,de juges.

Les parties ont plusieurs voies à suivre.

(1) 48 novembre 1818 , — 24 décembre 1818, — 28 août 1822.

(2) 14 août 1822.

G*
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Si un tribunal se déclare incompétent; les parties, ait lieu

d'aller devant l'ad'mihistration, peuvent demander à l'auto-
rité judiciaire, d'ans Perdre hiérarchique, l'annulation de son

jugement.
Pareillement, si elles vont, sûr le renvoi des tribunaux,

devant le Préfet, et que celui-ci se déclare à tort incompé-

tent, elles peuvent, à leur choix, on recourir au Conseil d'Etat,

pour se voir régler de juges, ou se retirer devaut le Ministre

que la matière concerne, pour lui demander la réformation

de l'acte de son subordonné.

Elles peuvent même, après cette double déclaration d'in-

compétence, attaquer devant les juges supérieurs la sentence

des juges inférieurs.

Il faut, de plus, que là question sur laquelle les tribunaux

et l'administration ont respectivement prononcé soit bien l'a

même.

Car il n'yaurait pas de conflit négatif si les tribunaux

renvoyaient devant l'autorité administrative, d'autres ques-
tions que celles qui leur auraient été remises par ladite au-

torité (1).

La déclaraliont respective d'incompétence d'un tribunal et

d'un Préfet ne constitue pas non plus un conflit négatif, si

la partie ne devait s'adresser que soit au Conseil de préfec-

ture, soit au Ministre, soit au Conseil d'Etat (2).

Il en est de même si les tribunaux ne se sont dessaisis que
conditionellement et avec réserves, et si les Conseils de pré-

fecture, Préfets, Ministres ou Conseil d'Etat ont, sur leur ren-

voi, décidé que les actes administratifs gardaient le silence sur

la difficulté proposée (3) ;
Ou ont donné une déclaration préalable sur le sens, le ca-

ractère et les effets d'un acte administratif.

(1) 14 novembre 1821.

(2) 10 juillet 1822.

(3) 17 juillet 1822.



Mais le conflit négatif s'établit si les tribunaux persistent,

après cette déclaration, à se dire incompétens (1).
Enfin, lorsque les tribunaux ont prononcé sur une ques-

tion leur incompétence absolue, et que le Conseil d'Etat a
été saisi de celte question , soit directement par les parties,
soit sur leur recours contre un arrêté de Préfet, Conseil de

préfecture ou Ministre, il effectue le conflit négatif en décla-
rant l'incompétence de l'autorité administrative, et il règle
en même temps le conflit, en annulant le jugement des tri-

bunaux.

CONTRIBUTIONS DIRECTES—

I. C'est aux Préfets seuls à statuer, après avoir pris l'avis

des Conseils de préfecture, sur les difficultés élevées entre

plusieurs communes, relativement à l'allivrement cadastral de

chacune d'elles (2).

II. Les contestations entre deux percepteurs qui se suc-

cèdent, à raison du non-émargement de paiement sur les

rôles, sont du ressort du Ministre des finances (3).
III. C'est au Ministre de l'intérieur, sauf recours au Con-

seil d'Etat, à statuer sur les réclamations relatives à l'assiette

et répartition des impositions extraordinaires des communes,
autorisées par des ordonnances royales (4).

IV. Le contentieux des contributions directes, même an-

térieur à la révolution, est dans les attributions des Conseils
de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (5).

(1) 13 juin 1820,
— 18 juillet 1821, - 18 décembre 1821, —

26
février 1823.

(2) Loi du 15 septembre 1807., art. 26 et 33, - 18 décembre 1822.

(3) 24 mars 1820.

(4) 4 juin 1823.

(5) Lois des 28 pluviôse an 8 et 27 pluviôse an 9, - 12 brumaire
an 11, — 18 août 1807 , — 8 octobre 1810, — 8 octobre 1810,—

janvier 1813, — 10 mai 1815, — 20 novembre 1815 , - 8 septem-
bre 1819, — 7 mars 1821.
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Ils statuent donc sur les contestations élevées dans celte

matière:

1° Entre un percepteur et un particulier, sur la question

de savoir si ce dernier est soumis à la contribution fon-

cière. (1).
Sur la quotité de la somme qu'il doit, ou des à-compte

qu'il a payés (2) ,

Sur l'effet d'un changement d'habitation survenu dans le

cours dp l'année, relativement au paiement d'une contri-

bution mobilière (3),
Sur la validité des quittances libératoires de la contribu-

tion (4),
Sur la demande en réduction de quote pour surélévation

de revenu foncier ou de loyer (5),

Ou en dégrèvement pour inhabitation de bâtimens (6),
Sur la régularité des poursuites qui ont précédé le comman-

dement (7),

Sur les difficultés qui peuvent s'élever en matière de pa-
tentes , relativement à la perception du droit fixe et du droit

proportionnel (8),

Ou à la qualité de négociant ou banquier (9);

2° Entre deux gardiens de saisie et un percepteur des con-

tributions (10) ;

(1) 23 novembre 1808.

(2) 18 juillet 1809.

(3) Lois, dès 24 août 1790, — 16 fructidor an 3, — 2 germinal
an 5 , — 2 nivôse an 6 et 5 nivôse an 8 , — 5 mai. 1810.

(4) 24 mars 1820.
(5) 18 janvier 1813, -7 août 1816.
(6) 13 janvier 1816.

(7) 22 février 1821.

(8) 29 mars 1812 , — 6 décembre 1820, — 10 janvier 1821, — 22

février 1821.

(9) 20 octobre 1819,—19 mars 1823.

(10) 8 mars 1811.
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3° Entre deux particuliers, sur les proportions dans les-

quelles leurs propriétés respectives doivent être imposées (1);

4° Entre les communautés des juifs et les membres de ces

communautés, sur les difficultés relatives au rôle de répartition
de la dette de ces communautés, pourvu que la qualité de

membre desdites communautés ne soit pas contestée (2);

5° Entre un vendeur et un acquéreur, sur la question de

savoir lequel des deux doit supporter l'impôt assis sur le fonds

vendu ;

6
°

Entre les employés du cadastre et les contribuables, sur

la fixation du revenu des terres, et sur les différentes propor-
tions qui peuvent exister entre elles, d'après leurs diverses na-

tures et qualités (3) ;

7° Entre deux communes, et un particulier, pour double

emploi, en matière de contribution (4);

8° Entre les contribuables, sur les demandes en rappel à

l'égalité proportionnelle de la contribution foncière (5) ;

9° Entre un percepteur et son fondé de pouvoirs, relati-

vement au compte de recette que celui-ci doit à l'agent titu-

laire (6);

10° Entre les agens du recouvrement, ou entre ceux-ci ou

leurs fondés de pouvoirs légaux et les contribuables, sur lès

demandes de frais faits pour la rentrée des contributions pu-

bliques (7);

(1) 25 mars 1807, — 18 juillet 1809 , — 17 janvier 1814.

(2) 22 janvier 1825.

(3) Loi du 1er mai 1792, — Arrêté du gouvernement, du 5 nivôse
an 10, — Ordonnance du 2 avril 1816,art. 4 , — 24 décembre 1817,
— 23 février 1820 , — 23 février 1820, — 19 février 1823.

(4) 8 octobre 1810.

(5) 25 mars 1807 , — 8 octobre 1810.

(6) 28 novembre 1821,-19 décembre 1821, — 26 février 1823.

(7) 11 septembre 1813.



Sur là'validité des ee^trainjesdécèrfléjes pair -léspercep-
'

t8'Urs(l), '•.'.-!.•.•;•.•.. '<''.::'• ?:!:>>; *vir,.',.

Ou des saisies (2) ;. '. - ;.!• >. ;.';-. •.•:'-: -.•! '>,.;...

Sur les demandes en revendication: dér^opt ou partie dé

meubles et autres, effets"'mobiliers',' en cas
' de saisie, même

de ceux légalement insaisissables, pour le 'paiement dés'coùtri-

butions (5).
• - .:. .>.:•.' <:. ,,"-' .n:,:'A - -,

11° Entré les percepteurs et lés ;tiërs; siir les frais de som-

mations faits.pouiyréintégration de meubles enlevés aù*préju-
diee d'ûpe saisie antérieure (4); ;, ?-!', î '

12" Entre le trésor etléS percepteurs et receveurs'dont les

caisses;ront'été volées pu pillées/ ou dont les rôles'ont été

brûlés (5); . ;''*'• "i ; r"' -

Les Conseils de préfecture so'atrégalement'compétens pour
statuer sur le recouvrement-'des reliquats'de comptés ëtàutres.

revenus! communaux, même sur le règlement des dépéiis (6) ;
Sur l'annulation dçs actes faits pair les porteurs 'dé -çouir

teaiptes pour, le paiemept dps. contributions, (.7),,, ;,.';

,Vk.Les'Trib^paHx sopt,cpmp.éteps pouj? stajjieje, sur lesqiies-!
lions de.savoir :r ; , .....

I?: Si «8 percepteur de.s. epptribatipps esi'déçUuï de.son

Ffivilege.su); le prix d'une, verHte/par, e*pwpriatipft.;fQ«ïéj9, t

*%Quç n,e pas s,'être fait êellpjqpe? *k«.s .-b};déki:léga%b.; ,:;1'
• 2* Si les adjudicataires qui ont payé le prix,; ëpnf'ofmè-

(1) 20 sentsmbre ISiQOv- •• .,,,-: '•.;,-

(2) 19 juin 1813,
, (3)2,9^1,18,0,9,^20 novembre, 48J6 t — ;.^avr|148^,:, -, 48.

WM^iWib^- P' novembre 1820.^-Ils, pe. dopuenJt-qu'.mi. $mgje
avis.—Loi dM.ISnpyeinbre i80||, a^t. 4. ,, , , . .>Y,, •'

, (4) 28 février 4810.
' '

',",',
.(5) Loi du 27 pluviôse aa, 9. .',..• -

(6,>I9 mars 1808., — 19 janvier 1813. ;'/".''.'
(7) 8. janvier 1815. ,"' . *
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mept au jpgemQnf d'w«lr«, «ïrt; frvtrgé IQbiro Ae/toijt«;jéîiarge,
même ^pw",contribution (i);.

' : :,; t.. y/.'..;•.

3? Si les meubles saisis par un percepteur gue un contri-

buable, et .revendiqués par up tiers, appartiennent au tiers

revendiquant (2),; •;J •-- >'•.•''•

4" iSi un particulier débiteur d'intérêts bu'd'arrérages de

rentes est fondé à faire la retenue de la contribution ^j''-'.
5° Si les faits reprochés à un porteur de cohtraiptés',' càràc-

térisenf un délit (4);
'

'''"'.'

.6° Sur l'action en rembpursem'erit de cpptribptions, acquit-
tées par un repeveui',ou. up tiers, à la décharge d'BP contri-
buable (5)j , - : .

f. Sur les questions de solidarité entre des époux séparés
de.biens, pour le.paiçment dupe tax^ pprtéç au, rpie, sous le

nom...de l'un.çl'e'ux. sepiemept (§); ; ... ,.,.,.....:,!,[„„, -
,8» Sur les contestations élevées, entré un fern^jer.^le, Er°~

priéudre, pour.des çoptributigns,acquittées {7),, ,,,r.u .......
,Op entre un fermier pu un sous-amodiataire:» au sujette

l'exécution d'une convention privée ; , ri , -

(1) Arrêté du gouvernement, des 5 brumaire et 9 frimçïre !an.4^
«- Loi du 12 novembre 1808 , — II août 1808 , — Ier "maî 1816, —

«25 février 18*8,T— 25'jmn 1819, V 19 mars 1820.
'

g Le privilège tlu trésor, soit pour la contribution fèriciï-re,'suit pour
la contribution mobilière, ne porte jamais que sur lés'meubles et

fruits. 1, et non sur les immeubles ; pour ceux-ci, les drorls 1du trésor •

sont ceux d'un créancier ordinaire,obligé de venir par,lieo»eu'rrencé.
^23 jmn 1819.

'" '

(2) 16 septembre 1806 , — 9 avrili'1817, — 18 marsJ8I8 {'
— -20

janvier 1819 , —I«r novembre 1820 j ^-20 février 1823. • ^" ; ' i

(3) 23 novembre 1808 , t~'H février I8Ï8, — 23 févier 1820:

(4) Arrêté du 15 thermidor au 8 , art: 25 et 26 -, — -5 sept. -1819;
» (5) 25,octobre 1806, — 22. janvier 1825. : ' ' ''';

(6) 9 avril 1817. -'-•' " ' ; '

(7) 27 novembre 1814. •
'
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9° Sur la validité d'un commandement qui a précédé use

saisie, et qui est argué de nullité pour vices de formes (i)-,
io° Sur la proportion dans laquelle chacun des proprié-

taires qui ont successivement possédé le même bien pendant

la même année doit contribuer au paiement des impositions
de ladite année, lorsque ces impositions sont payées et que le

trésor satisfait n'a plus d'intérêt à la contestation. (2) ;
il 0 Sur les questions préalables d'hérédité, de validité de-

saisie, et de prescription triennale, élevées par les héritiers,

d'un contribuable arriéré (3).
12°. C'est également aux tribunaux qu'il appartiendrait de

décerner une contrainte contre un contribuable, pour la re-

présentation des objets saisis sur lui pour ses contributions,, et

dont il aurait été constitué gardien par le percepteur (4) ;

i3° De'prononCer, non sur la validité et sur les motifs des

contraintes décernées par les receveurs particuliers contre les

percepteurs des contributions directes, mais seulement sur la

manière dont elles auraient été exercées, et sur l'accomplisse-
ment des formalités prescrites parles articles 6, g et 10 de la

loi du i5 germinal an 6 (5) ;
i4°. De statuer sur tous les engagemens personnels de

garantie contractés par les percepteurs, avec les canin-'

buables (6);

(1)25 février 1818. •* '
.

(2) 25 janvier 1820.
i La raison en est qu'il ne s'agit ni de la perception ni de la réparti-

tion de l'impôt.
Mais s'il s'agissait de savoir lequel des deux contribuables devait

payer, et a pavé l'impôt, cette question, ou plutôt cette déclaration

préalable, appartiendrait à l'autorité administrative, sans préjudice
de la question ultérieure de remboursement, qui serait du ressort
des tribunaux. — 23. février 1820.

(3) 28 juillet 1820 , 14 novembre 1821.

(4) 31 mai I82I.

(5) 6 décembre 1820.

(6) 23 juin 1819.
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES.—

I. Les Conseils de préfecture sont compétens pour pro--
noncer entre les débitans et la régie :

i° Sur les questions d'abonnement des droits de vente de

boissons en détail, pour fixer l'équivalent du droit, et pour
examiner et apprécier les circonstances particulières et locales

qui ont pu influer sur le débit de l'année ;
2° Sur les réclamations auxquelles peuvent donner lieu

les rôles de répartition entre les débitans, arrêtés'par les syn-

dics, rendus exécutoires par le maire, et remis au receveur

de la régie pour en poursuivre le recouvrement (i) ;
Sauf recours, dans ces divers cas, au Conseil d'Etat, delà

part, soit des débitans, soit de la régie (2).
II. Le Ministre des finances est compétent :

1° Pour approuver les tarifs des frais d'établissement de

régie et de perception des octrois des villes sujettes au droit

d'entrée (3);
2'' Pour statuer sur l'étendue et les effets des cautionne-,

mens fournis par des tiers à des employés des contributions'

iudirectes, dans le cas de cumulation de plusieurs gestions sur-

la tête de ces employés tombés en déficit et devenus in-

solvables (4).

COURS D'EAU. — .t
*

Les règles de la compétence, sur les routes de terre, ont

une base dans les actes administratifs qui classent les routes

•
(1)17 juillet 1822..
(2) Loi du 28 avril T8I6 , art. 77 , 78 , 79,. — 14 juillet 1819, —

6 décembre 1820 , — 3 juillet 1822 , — 3 juillet 1822, — 31 juillet'
1822. — Voy. quatre autres ordonnances du mois de juillet 1825.

(3) 28 juillet 1819.

(4) juillet 1825 — ( Lalignant ).
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royales et départementales, qui reconnaissent et déclarent la
direction et les limites 'dés cfatthinS vicinaux, et déterminent

lesaligncmensde la.yoieriB urbaines , .' ,'••:"• ; -!

Cette base manque pour les cours d3-éaU.
' •

Ttepuis long-temps on a fait voir, par des exemples, qu A y
avait une exacte correspondance entré îes'coinmunic'ations"de
terre «t d'eau ; quela navigation intérieure n'était point paf-

* tout d'un intérêt général ou départemental; qu'il y avait, Sur

plusieurs points du Royaume,: Une 'navigation vicinale ou

privée, doni; les charges étaient supportées par les communes
ou les particuliers, et qu'On ne pouvait soumettre aux mêmes'

règles que la,navigation qui est à la charge de l'Etat (i).
11'serait à désirer^que les cours d'eau, comme les roules,

fussent classéspar dés actes administratifs! Il paraît que l'ad-

ministration des ponts et chausséess'en occupe (2)-, et ce tra-
vail fera disparaître l'incertitude qui subsiste sur l'utilité pu-
blique, vicinale ou privée, de plusieurs, navigations. .. [

Eu attendant, c'est dans la législation mêipë qu'ici faut

puiser lés càrac'feres distinctifsdes cours d'eau. .,,„

(lj SJ. le Conseiller d'Etat Àllent, dans, des Observations spr un

projet de décret delà section des finances , imprimées en 1810'et'dis-

tribuées aux membres du Conseil, a traité profondément cette im- ;

portante question , qui intéresse à la foisMa navigation intérieure,' le

domaine public^ les communes et les propriétaires ou les fermiers

d'une foule ;d'expïo.ijtations agricoles ou industrielles, question ejuïle

savantCpnseiller, d'Etat résout en disant, qu'on ne peut faire .eptçflr>

dans le domaine public' la navigation vicinale ou privée , qu'on ne

doit pas l'assimiler aux chemins vieinaux-, -et qu'il faut laisser aux

communes ou aux particuliers les produits et les charges de tous.les,

cours d'eau dopt le lit et les ouvrages d'art ne sont point eritreWiius

par l'État, sauf à soumettre ces produits à'la contributipp , et à faire,

pour la pêche; comme, pour la chasse, des règlemens favorables à la re-

production des animaux et à ràg'riciflture. .,,.,., , ., ;

(2) Voy. la note, page cxi. ,.,,:'
'• -,
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Les! prudes 538 et 54«pdu Code- civil considèrent comme

des dépendances du domaine public :

•i* Les fléttVes et rivières navigables et 'flottables,
2°" Les fossés des plàeiès de guerre.

Ces désignations sommaires et incomplètes sont développées
dans lés Ms spéciales que le Code civil n'a point abrogées,
ou qui lui sont postérieures.

Ainsi, par exemple, la. loi du 16 septembre 1807 déter--

mine avec plus de détail à la fois et de précision les cours

d'éau naturels ou artificiels, qui doivent être regardés comme

des dépendances ou des concessions du domaine public. Cette

même loi prévoit et définit les travaux d'utilité publique qui
sont en même temps d'une utilité communale ou.privée, et elle

en dérive les droits et les charges respectives de l'État ou des

concessionnaires qui le représentent, des communes et des

particuliers.

Ainsi, dans une matière plus spéciale et plus, restreinte,
les lois du JO juillet 1791 et 17 juillet 1819 éuumèrent et

limitent les cours ou masses ç^epu;, tels que les fossés, canaux,

flaques ou étangs qui, dans les places ou sur les frontières,

jàiremitàbi' diéfanse de- PEtat.

- C'est donc d'après le texte et l'esprit de ces législations par-
ticulières ; qu'il faut suppléer au classement des coffis d eau,. e^

déterminer, d'après leur objet et leur entretien, s"*ils doivent

être-considérés comme des dépendances ou des concessions du

dbm'ainê publib.
•

Mais il' ne suffit pas toujours, pour résoudre les questions

qti'i s'élè'venl au sujet d'un cours, d'eau, d!en reconnaître, la

iiàturè et l'a; destination habituelle.

D'ans l'es cours d'eau, tels*que les grandes navigations,, qui
sont d'utilité publique par leur destination principale, se

trouvent souvent des dérivations et des ouvrages, tels que les

usines, qui sont établis'dansll'intérêr des particuliers, ét'lb'rsque
la concession «miès'règl-éip'eus-administratifs ne sont point mis
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en question /les contestations peuvent n'offrir que dès questions

d'intérêt privé.

Réciproquement, dans les cours d'eau qui ne développent

qu'une suite d'usines ou de dérivations établies dans un intérêt

privé , les contestations peuvent offrir , soit en elles-mêmes,

soit dans l'intérêt commun des propriétaires riverains, des

questions d'ordre et d'utilité publique.
Il est donc nécessaire de chercher dans la législation et

dans la jurisprudence des exemples et des résultats qui aident

à démêler et à résoudre , par les règles qui leur sont propres,
ces questions nombreuses et presque toujours importantes et

difficiles.

C'est l'objet de l'analyse qui va suivre.

La jurisprudence aflmiriistrative sur les cours d'eau les a

classés sous deux divisions :

i° Les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables;
2" Les rivières*non navigables ni flottables, ruisseaux, ca-

naux d'arrosement, sources-d'eaux thermales, etc.

§1".
a

Voici les règles sur la compétence des Préfets, du Mi-

nistre de l'intérieur, des Conseils de préfecture et des Tribu-

naux, à l'égard des fleuves, rivières et canaux'navigables et

flottables.

I. Aucun pont, aucune chaussée permanente, aucune

écluSe ou usine, aucun bâtardèau, moulin, digue ou autre

obstacle au libre cours des eaux dans les rivières navigables
et flottables, dans les canaux d'irrigation ou de dessèchement

généraux, ne peut être établi sans h permission préalable du

Préfet, qui ne peut l'accorder que de l'autorisation expresse
du gouvernement (i).

(I) Loi du 6 octobre 1791, — Arrêté du gouvernement, du 19ven-
tôse an 6, — 2 décembre 1819, — 27 décembre 1820.
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Du principe qui accorde aux Préfets la; polic«,r la sufveil-

lance et l'administration des eaux navigables et flottables,

combiné avec cet autre principe, que les fleuves et rivières

navigables ou flottables sont des dépendances du domaine

public, il suit qu'il appartient aux Préfets, sous l'approbation
du Ministre de l'intérieur, et ensuite du Roi, et sauf tout re-

cours des parties intéressées devant, ledit Ministre :

i" De proposer des règlemens généraux et locaux pour la

police des rivières navigables et flottables , et accessoires (i),
Ou de provoquer d'office, ou sur la demande des communes

et des riverains, les c-hangemens à faire dans le régime exis-

tant des eaux (2) ;
2° De déclarer si une rivière est navigable ou flottable (3);

'

3° De proposer le changement de direction ou l'élargisse-
ment ou le creusement de leur lit, sans préjudice des ques-
tions préalables de propriété et d'indemnité, s'il y a lieii (4);

4° D'ordonner, dans l'intérêt général des propriétaires ri-

verains et de l'ordre public, pour empêcher la déperdition
des eaux, la construction de barrages à l'embouchure des

canaux de dérivation ou autres travaux dans le même inté-

rêt, à moins que lesdits travaux n'aient été, dans le titre anté-

rieur de concession ou dans* les statuts des associatious, réglés
'

par le gouvernement, sous de certaines conditions qui fout

(1) Voy. COMPÉTENCEDES JUGESDE PAIX, page 294.— 23 fév. 1820.

(2) 23 avril 1813.

(3) 22 janvier 1808, — 6 décembre 1820, — 6 décembre 1820 ,
27 décembre 1820 , —

Régime des eaux, par M. Gamier, page 12.

On prépare en ce moment un état général dés rivières flottables

et navigables , qui sera constaté par une ordonnance royale. Ce sera

alors par voie d'ordonnance que les changemens qui surviendront de-

vront être publiés. Cette dernière forme est plus régulière et plus
rassurante pour les parties que le simple acte d'un Préfet.

(4) Loi du 14 floréal an XI, — Art. 545 du Code civil, — Loi du

16 septembre 1807 , art. 49 , — Loi du 8 inàrs.1810, — 23 janvier

1808, — 17 juillet I8II,.— 19 mars 1820, —
Régime des eaux, par

M. Gamier, p. 23. -....',
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alàrsltf loi d<» parties, et?dônf il A -es*fris permis dS'ï'écal-

te*'(i)|
':..' -'!•.-:. :" "-':

''".'.

5°' D'otdOdPerié' 'cto'fag'edés caPâUf et rivières navigables,
et de régler le 'mo'dé de' paiement dés frais' oc'CasiôiSéâpar ces

travaux ,• sauf lé'rëc'ourS au Conseil de préfecture, s'il y a

réclamation sur le paiement (2):;
'

6° De prescrire pour cause d'utilité publique lé rétabl'isse-

nïent des' puisards existai)'» dans lés propriétés
1privées au

bord des grandes- rd'utes", sans-préjudice dé l'indemnité", s'il

yà lieu(3);

?° De faire ouvrir dés fossés, ou- exécuter d'urgéncé > et

dans l'intérêt public ou communal, des travaux Sur lés pro-

priétés des particuliers, pour amener
1

ou faire écOdler les

eau*,, et sans préjudice dit ré'côptsr dteSpropriétaires éû in-

demnité devant qui.de droit! (4);
8° -De régler l'établissement' âes usines et leur émplace--

ment, là dimetision des déversoirs :et autres ouvrages d'art,
ef la hauteur des-eaux\ dés moulins construits et à «ionSlruire,
de manière qu'elles ne PuiséPf à personne (5) ;

-
g

0. Dé statuer sur le-changement'des' Vannes', d'âutdrisër et

de régler leur oùVertPi'e provisionnelle, et de réprimer les

iriPPdàticfPâ-riveraines- qui découleraientdu"fait seul de'leur

exhaussement'(6) ;:
' ' ;..-.

io° D'ordonner, surles rivtères" flottables", sauf Fapproba-
tion du directeur gédéràt déVpotrts

1et chaussées, la construc-

(I) 20 novembre:I8IS,—23 février:I825;

(2)12 avril I8I2y-^-6 mars 1816.

(3) 27 mai 1816( à mon rapport ).- I

(4)18 novembre.1818. .

(5) Loi du 6octobre' I79B,•tit. 2,, art. 16, — Arrêté du gouverne-
ment,, du 19nivôse-an=6>,̂ 19marsI8Q8, II août.1808, — 3 jaP-
vierI809 , — 13octobre 1803-,— 17 janvier 1812, -^ 8mat-j. 1814,
31-mars1819,.-^ 2juillet 1820, -^-9 juillet 1820, -^-19 février 1825.

(6) 18mai 1812, — 4 juin 1815,— 29 décembre 1819. . '
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tiori d'ouvrages tendans à favoriser le flottage des bois destinés

à l'approvisionnement des villes, sans préjudice du recours au

Ministre de l'intérieur, et ensuite au Conseil d'Etat, si lesdits

arrêtés changeaient le point d'eau, le régime des écluses,

ponts, etc., s'ils entravaient le service des moulins; et, ba-

teaux , et s'ils préj ugeaieut l'indemnité que les propriétaires'
des moulins peuvent réclamer des marchands de bois (i); ..;,

11" D'ordonner la destruction ou la suspension des ouvra-

ges d'une usine, soit parce qu'ils ont été construits sans per-
mission préalable (2),

Soit pour des motifs d'utilité publique régulièrertiënt
constatés (3) ; - '

12° De prescrire la consolidation et l'extension d'une ailu-

Vion par des plantations de pieux et Ouvrages d'art, dans

l'intérêt public, et sans préjudice des questions dé pro-

priété (4) j
'

.

Ou, par provision, la destruction et enlèvement de bancs

de sable, de barrages ou de travaux exécutés par des particu-
liers au bord ou dans le lit dés rivières, et qui pourraient, soit

entraver la navigation, soit occasioner des inondations par le

regord des eaux habituelles, ou lors des crues (5); ,

i3° D'indiquer et de fixer les ports où doivent être déposés
les bois destinés à l'approvisionnement dé Paris (6)

i4° De révoquer ou retirer les concessions de dériver les

(1)14 juillet I8H.

(2) 16 avril I8II, — 28 février 1809 > — 15 octobre 1809y — 21

aoûtI8I6, ' - ..:-...

(3) 21 août 1816. 1

(4) 28 mars 1807.

(5)5janvierI8I3, - - Loi du 29floréal an 10 j art. 5,-18 août 1807.

(6) 9 juillet 1820.,
'
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eaux des rivières navigables, lorsque lés conditions "de la

concession ne sont pas fidèlement exécutées (i) ;

i5° De prendre, en un mot,\toutes les mesures de surveil-

lance, de police et dehaute administration, qui peuvent inté-

resser l'ordre public sous le rapport du flottage, de la naviga-

tion, de l'intérêt général des riverains, du passage des gués,

de {{approvisionnement des villes et autres services publics (2);

Sauf tout recours au Ministre de l'intérieur (3).

.
(f) Arrêté du gouvernement, du 19 ventôse an 6, —I3janvier

1815 , — 50 mars 1820 , — 9 juillet 1820, — 18 décembre 1822.

(2) 28 septembre 1816.

(3) Il ne faut pas perdre de vue que, dans tous les cas dont nous

venons de parler et autres analogues, les Préfets n'ont, à proprement

parler , que des propositions à faire,, soit au Directeur général des

ponts et chaussées , soit au Ministre de l'intérieur. Ainsi, les Préfets

qui veulent sagement administrer et ne pas léser les droits des tiers

doivent s'abstenir d'exécuterles mesures qu'ils proposent, avant qu'elles
n'aient reçu l'approbation de l'autorité supérieure. Souvent des tra-

vaux 'de localité, même utiles , se lient à des vues d'administration

générale ou à de vastes combinaisons de finances. Les Préfets ne sont

pas dans une sphère assez haute pour apprécier l'opportunité de

l'exécution , ses inconvéniens ou ses avantages généraux. Telle entre-

prise peut, dans un moment donné , excéder les forces du budget;
tels travaux sont impraticables ou intempestifs ; tels ouvrages , profi-
tables à une commune, à un arrondissement, à; un département, peu-
vent nuire à une autre commune , à un autre arrondissement, à un

ou plusieurs autres départemens, entraver les développemens d'une

précieuse industrie, exiger des cessions de terrains dont le prix d'a-

chat serait hors de proportion avec les avantages de la mesure.

Sans doute le recours des parties est ouvert devant les Préfets ;
mais ce recours peut être tardif., et l'exécution irréparable.

• Toutefois , s'il y a urgence; si un pont attaqué par les eaux, ou

miné par lé temps, menace de s'écrouler ; si des digues qui rete-

naient un fleuve se rompent et ouvrent passage, dans les villes ou les

campagnes, à l'irruption des eaux ; s'il fautj à l'instant même, creuser

un écoulement pour des torrensà travers les fonds d'un particulier;
si
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II. Du principe que les Préfets ne sont que des agens su-

bordonnés aux Ministres, il suit :

Que le Ministre de l'intérieur peut confirmer, annuler ou

modifier les actes des Préfets pris en matière de cours d'eau.

Du principe que la juridiction des Préfets et des Conseils de

préfecture ne s'étend pas au delà de chaque département et

n'embrasse pas les objets d'administration générale, il suit :

Que c'est au Ministre de l'intérieur à statuer sur les récla-

mations qui s'élèvent à l'occasion des digues ou autres travaux

défensifs ordonnés dans le système général de la navigation ou

pour la sûreté des riverains et des communes (i) ;
A faire procéder par des règlemens d'administration publi-

que, à la fixation de la part contributive du gouvernement et

des propriétaires réclanians dans la répartition des dépenses
relatives à l'entretien des écluses et autres ouvrages qui inté-

ressent à la.fois la navigation et les usines (2).
Du principe que la cession des propriétés des particuliers

pour cause d'utilité publique ne peut être commandée que par
des ordonnances royales prises dans la forme voulue parla
loi du 8 mars 1810, il suit :

Que la nécessité du détournement d'une rivière navigable
ou de sa direction à travers les propriétés d'uu particulier ne

peut être reconnue, constatée et prescrite que par une ordou-

. desusines ou travaux construits sans autorisation interrompent le li-
? bre cours des eaux , ou les font regorger sur les terres riveraines, ou

: noient les roues des usines supérieures, ou barrent la navigation ou
la flottaison, dans tous ces cas et autres, l'exécution peut précéder

. l'approbation du Ministre, mais à la charge par les Préfets de ren-
dre immédiatement compte des mesures de police ou de sûreté par

'"',euxprises, et sans préjudice du recours des parties intéressées,

(1) 24 mars 1820.

(2) Loi du 16 septembre 1807, art. 14, — 2 juillet 1020, — 25
1

avril 1825.

H*
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nance royale, et sauf préalable et juste indemnité, régulière-
ment arbitrée.

Du principe que les ordonnances royales qui autorisent dé-

finitivement des usines constituent seules des droits acquis, il

suit: •

: Que le Ministre de l'intérieur peut révoquer les autorisa-

tions accordées par les préfets (1).
"

Du principe qu'il n'appartient qu'au Roi seul d'autoriser

l'établissement définitif des usines sur les cours dJeau quel-

conques,-et que lesdites autorisations coulèrent un titre,
mais sous la réserve implicite du droit d'autrui, il suit :

Que la révocation desdites autorisations ne peut être pro-
noncée que par le Roi, dans les cas prévus par les lois ou par
l'acte d'autorisation, et après avoir observé les formalités

prescrites pour l'obtention de ladite autorisation (2);

Que le propriétaire, de l'usine définitivement interdite ou

temporairement suspendue peut, dans le délai du règlement
du 22 juillet 1806, former oppositiou, par la voie conten-

tieuse , à l'ordonnance de révocation rendue sur le rapport du

Ministre de l'intérieur;

Que lorsque des tiers se prétendent lésés dans leurs

droits par une ordonnance autorisant l'établissement d'une

usine, leur opposition à eelte ordonnance doit être suivie

dans les mêmes délais, par la Voie contentieuse (3), et admise,
A moins que les moyens des opposans n'aient été visés dans

l'ordonnance d'autorisation (4),

Ou-, à moins qu'ils n'établissent uniquement leur oppo-
sition que sur leur qualité de propriétaire, et ne tirent celle

(1)7 mai 1823.

(2) 29 août 1821 , ~ 31 octobre 1821.

(3) 30 mai 1821.

(4) 7 mai 1823. — Cette règle n'est peut-être pas très-sûre.
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prétendue qualité que d'actes administratifs précédemment

annulés, ou de concessions révoquées (i).

Du principe que les fleuves et rivières navigables sont des

dépendances duNdomaine public , et que l'État peut disposer
de sa propriété comme il lui plaît, il suit :

Que les demandes en concession d'eau dans les rivières na-

vigables et flottables ne peuvent être formées par la voie con-

tentieuse (2).

Du principe que le Roi, qui prononce par l'organe de son

Conseil, comme souverain juge, prononce aussi quelquefois

par le même organe, comme souverain administrateur, il

suit :

Que le Conseil d'État peut surseoir à la destruction des ou-

vrages et travaux sur les rivières navigables,

Ou n'en permettre le maintien que sous de certaines con-

ditions ,

Ou renvoyer les parties devant les Préfets et le Ministre de

riutéricur, pour y faire procéder dans un délai fixe à l'accom-

plissement de ces conditions (3).

; 111. Si les contraventions en matière de grande voirie com-

mises sur les canaux, fleuves et rivières navigables et flotta-

•bles, leurs chemins de halage, francs-bords, fossés et ou-

.- vrages d'art, doivent être constatées et poursuivies par les

; agens de la navigation ;

Si le Sous-Préfet peut ordonner,par provision, d'après leurs

; procès verbaux, et sauf recours au Préfet, ce que de droit,
''

pour faire cesser les dommages ;

C'est aux Conseils de préfecture seuls qu'il appartient de

(1)7 mai 1823.

(2)28 juillet 1820.

(3) 5 juillet 1820.



cxvm

statuer définitivement-, parce que le contentieux de la grande

voirie est dans leurs attributiops (i).
De ce principe-, il suit :

Que les Conseils de préfecture peuvent ordonner sur débat,

et dans l'intérêt public, la destruction des barrages, attérisse-

mens, gords, chaussées., moulins, usines et autres ouvrages
construits sans autorisation ou nonobstant prohibitions, et pro-
noncer les amendes contre les coutrevenans (2) ;

Interdire les entreprises constatées par les agens de la navi-

gation;
Défendre d'ouvrir des tranchées, sans autorisation, dans le

lit des rivières;

Appliquer les règlemens dressés par. l'aurdrité administra-

tive sur la police des écluses et l'ouverture des chemins de,

halage ;

Réprimer les anticipations pratiquées dans les rivières navi-

gables ou flottables et nuisibles au cours des eaux.

Du-principe, encore plus général que le précédent, que les

Conseils de préfecture sont institués pour prononcer sur toutes

les matières contentieuses administratives, il suit:

Qu'ils doivent aussi, en cas de contestation, statuer

Sur la proportion et répartition des frais de réparations or-

données par l'administration des ponts et chaussées, pour les

dégradations commises sur les chaussées ou le cours des ri-

vières navigables par les meuniers ou autres propriétaires d'u-

sines (3),
Ou dans les pertuis, par la flottaison des bois (4);

(1) Loi du 28 pluviôse an 8 , art. 4, — Loi du 29 floréal an 10.

(2) Loi du 29 floréal an 10, — 28 mai 1809, — 5 août 1811, - 25
avril 1812 , — 25 avril 1812 , — 25 janvier 1815 , — 18 novembre
1818 , — 24 mars 1820, — 20 juin 1821 , -- 22 janvier 1825 , --

19 février 1825.

(5)15 avril 1809.

(4) 5 juin 1820. '
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Sur le règlement, vu, approuvé elarrêté parles Préfets, des

dépenses faites, après expertise, pour les travaux de réparation
et reconstruction des canaux d'arrosement tirés des rivières

publiques (1),, .,

A. moins que des titres obligatoires pour les parties ou des

concessions antérieures n'aient introduit et réglé un mode dif-

férent ;
Sur toutes les contestations qui pourraient s'élever entre les

compagnies des canaux et le gouvernement, tant sur les trai-

tés que sur les règlemens d'exécution, sauf pourvoi devant le

Conseil d'Etat, dans les formes et les délais d'usage (2).
Du principe que les arrêtés du Conseil de préfecture sont

de véritables jugemens, et qu'ils doivent par conséquent s'ap-

puyer sur des lois ou sur des règlemens fixes et obligatoires,
il suit :

Qu'ils excéderaient leurs pouvoirs s'ils appliquaient des rè-

glemens, encore simples projets, non revêtus des régularisa-
tions nécessaires et non exécutoires (3),

Du principe qu,e les Conseils de préfecture n'ont pas dans

leurs attributions l'administration active, mais seulement le

contentieux de l'administration, il suit :

Qu'ils ne peuvent déterminer la hauteur des déversoirs,

prescrire l'établissement de barrages, etc. (4).

Duprincipequcl'ordonnancedei66o;commandela destruc-

tion de tous les moulins établis sans autorisation, mais qu'elle
ne défend pas de réparer ceux qui existent légalement, il

suit :

Que le Conseil de préfecture ne peut ordonner la destruc.-

(i) 19 mars 1808 , — 2 juillet 1809, — 7 février 1815.

(2) Loi du 5 août 1821. — tes traités consacrés par cette loi ren-

ferment tous la soumission des concessionnaires à la juridiction admi-

nistrative.

(3) 17 juin 1820.

(4) 30 mars 1821.
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tion des réparations faites, même sans autorisation, lorsque

l'urgence des choses ne permettait pas de s'en prémunir, et

lorsque ces réparations n'ont occasioné l'exécution d'aucun

ouvz-age dans le lit de la rivière, et n'ont opéré ni déplace-
ment de l'usine, ni innovation dans son système (1).

Du principe que c'est aux Conseils de préfecture à régler
les indemnités dues aux particuliers, pour torts et dommages à

eux causés'par le fait de l'administration, il suit :

Qu'il leur appartient de statuer sur le règlement des in-r

demnités dues pour les dommages causés aux propriétés rive-

raines par les inondations provenantes des eaux des contre-

fossés des canaux navigables, et sur les frais d'expertise faits

pour dresser ledit règlement (2),

„ Du principe que le droit de pêche dans les fleuves et rir

vières navigables ou flottables est inaliénable, il suit :

Que les conseils de préfecture excéderaient leurs pouvoirs
s'ils maintenaient les particuliers dans la propriété et l'exer-

cice de ce droit, soit qu'il procédât d'un engagement ou d'une

vente nationale, sans préjudice toutefois de l'action eu in-

demnité que ces particuliers peuvent former, s'il y a lien,

contre le domaine, dans le cas de vente, à raison du prix par
eux payé, ou à rajson des bâtimens, ustensiles et agrès à eux

appartenais et repris par l'administration, dans le cas de pro-

priété ou de concession (3).

(1) 30 mai 1821. -— Toutefois cette règle ne doit pas être trop gé-
néralisée. Il en est de même de plusieurs règles poséestant danscelle
matière que dans les autres, et dont il est, facile aux esprits judicieux
et exercés de reconnaître la spécialité et de restreindre l'application
aux casanalogues.

(2) Loi du 6 octobre 1791 , -- 4 juin 1823.

(3) Loi du 30 juillet 1793 , — Loi du 14 floréal an 10 , art. 12 et

16, --Avis du Conseil d'Etat, du 11 thermidor an 12, —Décret du

11 avril 1810 , -- Loi du 8 février an 2, — Avis du Conseil d'Etat,
du 17 juillet 1808, — Ordonnances des 20 juillet 1817, — 50 mai
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. : IV. Du principe que l'autorité administrative cesse d'être

compétente lorsqu'une contestation sur un cours d'eau n'a

pas pour objet la police ou l'utilité commune, mais qu'elle se

borne à l'intérêt privé de ceux entre lesquels elle s'est élevée,

il suit : •

Qu'il appartient aux tribunaux de prononcer sur les contes-

tations relatives :

i° Aux contraventions commises par les propriétaires d'u-

sines, moulins ou terrains riverains, sur les fleuves, rivières

et canaux navigables, lorsque lesdites contraventions n'inté-

ressent que les parties privées et donnent lieu à des dom-

mages-intérêts de particulier à particulier (1) ;
• 2° A la manière dont quelques particuliers doivent jouir

d'une portion des eaux des rivières navigables, canaux et

ruisseaux de dérivation, en vertu des concessions qui leur

put été faites, dans les limites et sous les conditions desdils

actes (a) ;
3° Aux pertes et dégâts occasionés par l'exploitation des

forges et usines (3);
4° A la propriété des contre-fossés des canaux (4) ;
5° Au droit d'attache des ouvrages sur les digues ou rives

extérieures des canaux (5) ;
6° A l'interprétation des titres respectifs des propriétaires

d'usines et des concessionnaires de canaux, et aux questions de

propriété, de servitude et d'ancien usage des eaux, élevées au

1821, — 22 janvier 1825. — La pêche des rivières qui ne sont que
flottables appartient aux riverains. -:—Avis du Conseil d'Etat, du21
février 1822 Voj. le Répertoire de la législation nouvelle, au
mot PÊCHE.— Voy. page'107.

(1) 25 avril 1812.

(2) 28 juillet 1819. ,

(5) 25 septembre 1810.

(.4)19 lévrier 1825.

(5) 19 février 1825. -- 17 juillet 1825.



sujet de prises d'eau dans des canaux flottables et navigables,

/pour le roulement desdites usines (1) ;

7" Aux troubles et dommages apportés à la jouissance des

fermiers de la pêche, et à tous établissemens d'exploitation ,

soit par des particuliers, soit par des entrepreneurs de travaux

publics ou autres (2) ;

8° A la propriété des terrains délaissés par des rivières na-

vigables et flottables (3) ;

S 11.

Les règles sur la Compétence des Préfets, des Conseils de

préfecture et des Tribunaux , relativement aux rivières non

navigables ni flottables, ruisseaux et autres petits cours d'eau,
se réduisent à celles-ci :

I. Du principe que l'administration. de chaque départe-
ment est chargée de rechercher et d'indiquer les moyens de

procurer le libre cours des eaux, de diriger autant que pos-
sible toutes les eaux du territoire vers un but d'utilité gé-
nérale , d'après les principes de l'irrigation ; d'empêcher que
les chemins, prairies ou propriétés voisines, ne soient sub-

mergés par la trop, grande élévation des moulins et usines

construits ou à construire, des écluses, déversoirs, et autres

ouvrages d'art ; enfin de teuir les eaux à une hauteur qui- ne

nuise à personne (4), il suit que les Préfets sont compétens :

i° Pour donner leur avis sur les demandes en établissement

de moulins et usines qui., sur les rivières, même non naviga-

(1) 18 décembre 1822. — Il faut qu'il ne s'agisse, dans ce cas,

comme dans les précédens, que de discussions de titrés et d'intérêts

privés.
(2) 29 décembre 1812,-- 4 juin 1815.

(3) 22 octobre 1808, —4 juin 1809.

(4) Ordonnance de 1669, art. 42, 43 et 44, — Loi du 20 août

1790 , — Loi du 6 octobre 1791, — Arrêté du gouvernement, du

9 ventôse an G. .
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blcs ni flottables, ne peuvent être autorisés que par le Roi ,

diaprés le rapport du Ministre de l'intérieur (i);
2°' Pour fixer, surveiller et maintenir les points d'eau , la

hauteur des déversoirs, barrages et autres ouvrages d?art, la

dimension des vannages et des biez des moulins, dans l'intérêt

général des propriétés riveraines, de la voirie, des approvi-

sionnemens, et de l'irrigation (2),

3R Pour ordonner toutes les mesures et travaux quelcon-

ques propres à faciliter l'écoulement des eaux ou à empêcher

qu'il ne nuise à personne (3) ,

Prescrire le changement des vannes et faire des règlemens

prohibitifs des ponts flottans construits sur les cours d'eau sans

autorisation, et nuisibles à leur libre écoulement (4),

Commander, dans le.même intérêt, la destruction des mou-

lins, écluses, chaussées, et autres ouvrages non autorisés (5);

4° Pour homologuer les règlemens d'eau proposés par les

conseils municipaux, dans l'intérêt général des riverains, sauf

recours au Ministre de l'intérieur, et ensuite, s'ily a lieu, au

Conseil d'État (6) ;
5" Pour approuver les mesures de police et de sûreté,

prises par les maires relativement à la réparation d'un cours

d'eau, sauf recours au Ministre de l'intérieur, ainsi que dans

le cas précédent, et ensuite, s'il y a lieu, au Conseil d'JE-

t»t (7) ;

(1) Loi du 6 octobre 1791, tit. 2 ; art. 16, — 11 novembre 1811,
— 14 mai 1817 , —50 mai 1817, — 50 mars 1821.

(2) Loi du 20 août 1790 , — Loi du 6 octobre 1791, — 2 février

1808 , — 2 juillet 1812, — 20 novembre 1816 , — 2 juin 1819 ,
— 50 mars 1821, — 16 avril 1825.

(5) Arrêt de la cour de cassation, du4 féviier 1807.

(4) 28 août 1822.

(5) 16 avril 1811, — 22 décembre 1811.

(6) 2 juin 1819.

(7) 4 juin 1823.
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6° Pour statuer sur les améliorations à apporter au cours

des rivières non navigables ni flottables (i) ,
Sur la suppression ou conservation des aqueducs qui tra-

versent les routes royales ou départementales (2),
Sur la réparation des rives d'un torrent, suivant les devis

des ingénieurs, lorsqu'il n'existe pas de règlemens antérieurs,
et que les usages sont contestés (3) ;

Sauf le recours, dans ces trois cas,- au Ministre de l'in-

térieur ;

7° Pour provoquer, pour cause d'utilité publique régu-
lièrement constatée, et sauf indemnité, s'il y a lieu, le

changement du lit actuel d'un ruisseau, ou la cession d'une

usine;
8" Pour prescrire les mesures relatives au curage des ri-

vières et canaux non navigables, à l'entretien des digues et

ouvrages d'art qui y correspondent, et pour dresser les rôles

de répartition de dépenses, et les rendre exécutoires, sauf re-

cours au Conseil de préfecture (4).
II. Du principe que, soit le contentieux des contributions,

soit le contentieux de l'administration, appartient aux Con-

seils de préfecture, il suit :

Qu'ils sont compétens, 1° pour statuer sur les contestations

élevées au sujet du paiement des dépenses occasionées par le

curage des.rivières et canaux non navigables, et par la lépara-
lion ou reconstruction des digues et autres ouvrages d'art qui

y correspondent (5)';

(1) 14 août 1822 , — 14 août 1822.

(2) 10 juillet 1822, — 14 août 1822.

(5) 26 février 1823.

(4) Loi du 14 floréal an 11 , art. 3 et 4, —' 4 août 1811, — 12 avril

1812, —20 novembre 1815-, — 10 février 1816,-6 mars 1816 , —

23 octobre 1816 , — 9 avril 1817..

(5) Loi du 14 floréal an 11,-— 12 avril 1812, — 10 février 1816,
— 6 mars 1816, —23 octobre 1816, --9 avril 1817 , —20 novem-
bre 1822. — 17 juillet 1825.
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2» Pour appliquer par voie contentieuse, dans l'intérêt gé-
néral des propriétaires riverains et de la salubrité publique, les

règlemens dressés par les Préfets sur la hauteur d'eau des ri-

vières et la dimension des biez (i) ;
3° Pour prononcer sur le paiement des frais Occasionés par

la construction d'un canal non navigable (2) ;
4° Pour connaître des contestations élevées sur l'exécution

des travaux nécessaires à l'établissement d'une fontaine auto-

risée par l'administration dans une ville (3) ;
5" Pour faire procéder, par voie d'expertise, au règlement

des indemnités dues, à raison du chômage des usines par suite,

de travaux publics, sauf toutefois l'examen préalable du titre

d'établissement (4) ;
6° Pour statuer sur les contestations qui s'élèvent entre les

communes et l'Etat, sur la propriété des sources minérales (5).
III. Du principe que l'intervention du Préfet doit, cesser

dès que l'administration est sans intérêt, et de cet autre prin-

cipe, que les Conseils de préfecture ne peuvent prononcer que

sur les contraventions dont la répression leur est attribuée par
les lois, et qu'ils ne peuvent, en aucun cas, juger les ques-
tions de titres et de propriétés, il suit :

i° Qu'il ne peut être apporté aucune innovation aux usages
locaux relativement à l'emploi des eaux d'une rivière non na-

vigable ni flottable, si ce n'est par un règlement d'adminis-

tration publique (6) ;

(1) 12 avril 1812, — 20 novembre 1816.

(2) Loi du 14 floréal an 11, — 31 mars 1819.

(5) 2 juillet 1820.

(4) Loi dû 16 septembre 1807 , art. 58,-8 décembre 1820.

(5) Arrêté du gouvernement, du 6 nivôse an 11, art. 9. — Voy. l'or-
donnance royale du 9 juillet 1825. Il est inutile de reproduire ici
notre remarque sur la spécialité plus ou moins applicable de ces
divers exemples.

(6) 2 juin 1819.
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2° Qu'il appartient aux tribunaux, soit de police munici-

pale, soit de police correctionnelle, do statuer, par voie

de répression, sur toutes les infractions aux .règlemens de po-

lice, et généralement sur toutes les entreprises pratiquées sur

les rivières non navigables ni flottables, canaux, et autres

petits cours d'eau, selon que lesdites entreprises ont le carac-

tère d'une simple contravention ou d'un délit (1);
3° Qu'il appartient aux tribunaux civils de statuer sur

toutes contestations élevées entre plusieurs meuniers, maîtres

de forges ou propriétaires d'usines, ou entre des meuniers et

propriétaires riverains, ou entre une commune et un particu-

lier, et dans lesquelles il s'agit, soit de fixer les droits res-

pectifs des parties à des dommages-intérêts, soit de comparer
les titres anciens avec l'état des lieux, soit de décider quel-

que question de propriété ou d'usage, ou de servitude, sur un

cours d'eau non navigable, par l'appréciation des faits ou de

la possession , par l'interprétation des conventions privées, ou

par l'application d'actes judiciaires (2);
4° Sur l'application à faire, dans un intérêt purement privé,

des règlemens existans non attaqués, et relatifs à l'emploi,
au cours et à l'usage des eaux (3);

(1) Loi du 28 septembre 1791 , tit. 2, art. 40, — 12 avril 1812,
— 14 août 1822, .-16 avril 1823,— 25'avril 1823, — 21 mail825.

(2) 25 avril 1807, — 24 juin 1808, — 5 janvier 1809, — 15 octo-

bre 1809, — 28nov. 1809,— 25 sept. 1810, —11 août 1811, —6 janvier

1815, — 11 janvier -1815, — 22 mai 1815 , — 30 août 1814, — 20

juin 1816,-28 septembre 1816, — 11 juin 1817, — 13 mai 1818,
— 25 juin 1819 , — 4 août 1819, — 50 janvier 1821, — 51 octobre

1821 , — 10 juillet 1822, — 21 mai 1823.

(3) Code civil, art. 645, — 20 juin 1816, — 26 février 1817, —

5juin 1818 , —23 juin 1819 , — 4 août 1819, 30 mars 1821, — 50

mai 1821, —- 28 novembre 1821 ,— 6 et 20 février 1822 , — 8 mai

1822. — Les tribunaux excéderaient donc leurs pouvoirs s'ils ordon- ,

naient, par des motifs d'intérêt public, d'élever ou de fermer dés

vannes dont l'administration a déterminé les dimensions et le jeu. —

23 juillet 1820.
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5° Sur le règlement qu'il y aurait lieu de dresser en matière

de prise d'eau et dans le même intérêt privé, à défaut de rè-

glement administratif, en conciliant l'intérêt de l'agriculture

avec le respect dû à la propriété ()) ;
6° Sur les usurpations commises, sur les biez et bords des

rivières, après le règlement d'eau, et sauf à l'appliquer (2) ;

70 Sur l'application des conventions et transactions parti-

culières qui ont pour objet la direction d'un cours d'eau dans

un intérêt purement privé (3); , ,

8» Sur les questions de propriété, d'usage et de servitude

touchant les sources et fontaines dans les villes (4);

g0 Sur la possession et propriété des eaux thermales, lors-

que le litige s'élève entre une commune et uu particulier, ou

entre L'Etat et un particulier (5);
io° Sur l'usage des eaux des canaux de dérivation (6) ;
il" Sur le règlement ou ancien état des eaux d'un étang(7);
12» Sur. les contestations élevées entre des propriétaires

voisins, au sujet du dessèchement d'un étang particulier (8) ;

i3" Sur la jouissance d'un cours d'eau, alors même que ces

eaux serviraient à l'irrigation de propriétés d'origine natio-

nale, si l'acte d'adjudication ne les aliène pas formelle-

ment (9) ;

i4° Sur la priorité de jouissance des eaux entre plusieurs

(1) 15 novembre 1809, — Arrêt de la cour de cassation , du 10

avril 1821.

(2) 23 avril 1809, —- 2 j uillet 1812, 8 mars i8i4.

(5) 9 décembre 1821.

(4) 2 juillet 1821.

(5)— 16 frimaire an 14 , —15 janvier 1809.

(6) 23 avril 1825.

(7) 12avril 1812, —21 mars 1821, — 51 octobre 1821, — 14 110-

Tembre.1821.

(8} 20 octobre 1819.

(9) Arrêt de la cour de cassation, du 15 janvier 1808.
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arrosans, soit d'après l'acte de concession, soit d'après les

usages existans (1) ;
'

,
i5° Sur les questions de propriété élevées entre le congrès

des acquéreurs d'un canal d'irrigation et dés actionnaires du

même canal, au sujet d'une prise d'eau (2) ;
16" Sur les.contestations élevées entre une société d'arrosans

et un propriétaire qui prétend n'en pas faire partie, encore

bien que ce soit l'administration qui ait autorisé cotte associa-

tien , rendu les rôles de répartition exécutoires et décerné

des contraintes contre les retardataires , si "la solution des-

dites contestations dépend de l'examen de contrats de société,
défaits d'exécutionj ou d'actes d'acquiescement (3);

170, Sur les troubles et.empêchemens apportés à l'exercice

de la pêche par des barrages, digues ou autrement (4).

DETTE DE L'ÉTAT. —

I. La liquidation des dettes de l'Etat appartient à l'autorité

administrative : ainsi, les tribunaux ne peuvent connaître des

actions qui'tendent à faire déclarer l'Etat débiteur (5).

Voilà le principe général.
'

II. Les opérations matérielles de la liquidation'et le mode

et valeurs du paiement sont déterminés par les lois et règlemens,
et n'ont, en soi, rien que de purement administratif (6).

(1)15 août 1821.

(2) 21 juin 1821.

(5) 6 février 1822»

(4) 12 avril 1812. —Dans les rivières navigables ou flottables, ces

sortes de contestations pourraient intéresser la navigation ou. la flot-

taison ,- elles rentreraient alors sous l'application de la loi du 29 flo-

réal an X, et seraient du ressort des Conseils de préfecture.

(5) Arrêté du 2 germinal an 5, :—4 mars 1819.

(6) Les lois de finances n'établissent aucune différence »ur le mode

de paiement entre les créances liquidées et celles à liquider. — 20 oc-.

tobre!825.



cxxix

III. Mais lorsqu'il s'élève des contestations entre l'Etat et

les créanciers, sur la nature et sur l'origine de la dette, alor*

la matière devient contentieuse, et c'est au Ministre liquida-'
teur à prononcer, sauf recours au Conseil d'Etat (1).

Comme l'Etat, depuis la révolution , a opposé à ses créan-

ciers de nombreuses déchéances, les contestations s'élèvent

beaucoup moins sur la validité intrinsèque de la créance que
sur la date de son origine.

Voici les distinctions que les lois et la jurisprudence ont

établies à cet égard :

i°. Toute créance, ou dépense, ou répétition formée à la

charge de l'Etat et antérieure à l'an 9, quels qu'en soient la

cause ^la forme et le titre, est, sans aucune exception, limi-

tation, ni interprétation, frappée d'une déchéance absolue (2).

La date de la créance, ou dépense, ou répétition quelcon-

que , ne remonte pas au jour où, par l'effet des jugemens et ar-

rêts de condamnation contre l'Etat, passés en force de chose

jugée, elle engendre un titre exécutoire*, mais au jour où elle

est née, soit que l'incapacité d'agir en temps utile ait pu pro-

venir ou de la minorité du créancier, ou de la force majeure
des circonstances, ou du fait même de l'Etat débiteur (3).

2°. Quant aux créances postérieures à l'an 9, outre que,

(1) Les liquidations faites dans les bureaux des Ministres ordonna-

teurs doivent être soumises au Comité de révision , d'office, ou sur la

réclamation des créanciers, et ne peuvent être déférées au Conseil
d'Etat qu'autant qu'il y a été statué par un avis du Comité, homo-

logué par le Ministre ordonnateur , ou par le Ministre des finances.
— Ordonnance réglementaire des 10 octobre 1814 et 8 mai 1816, —

4 novembre 1818, — 28 juillet 1819.

(2) Décret du 23 février 1808; art. 17, —Loi du 15 janvier 1810,
ail. 12 , — Loi du 25 octobre 1814, tit. 4, art. 22 et.23, — Loi du 25
mais 1817, art.5 , —11 juin 1817 , — 22 février 1821,— 27 février.

1822, — 17 avril 1822, — 29 mai 1822 , — juin 1822.

(3) V. Jes ordonnance» citée* suprà.
I
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ifelou la date^lus ou moins reculée de leur origine, elles doi-

vent être acquittées en différentes valeurs, elles subissent en-

core des déchéances , non pas absolues, mais'spéciales (1).

Ainsi, les décisions rendues par le chef du gouvernement

précédent, dans les conseils d'administration; les arrêtés du

Conseil de liquidation , les états sommaires des créances reje-

rées, les décisions des commissions de Saint-Domingue -et des

autres commissions spéciales; les décisions même des Minis-

tres de chaque département, notifiées aux parties et non atta-

quées dans le délai utile; les décrets particuliers pris sur le

rapport des commissions spéciales, ou sur celui des Ministres,

en matière de travaux, fournitures, entreprises, réquisitions
de marchandises, de denrées, de vivres et d'argent, confisca-

tions, expropriations, dépôts, répétition de deniers, charges,

négociations de valeurs., déclarations de débets, services,

pensions, indemnités et créances de toute espèce, ont ac-

quis l'autorité irréwcable de la chose jugée (2).

Ainsi,: toutes les réclamations relatives au service de la

guerre et de l'administration de la guerre, dont les pièces n'ont

pas été présentées dans les six mois qui suivent le trimestre où

la dépense a été faite, ne peuvent plus être admises en liqui-
dation (3).

Ainsi, les créanciers de l'arriéré qui n'ont pas produit leurs

(1) C'est une règle générale que les intérêts d'une somme due par
l'Etat ne courent, à défaut de disposition légale ou de stipulation con-

tractuelle, qu'à partir de la liquidation administrative consommée.
— 30 décembre 1822..

(2) 19 juin 1817 , — 51 mars 1819 , — 12 mai 1819, — 12 mai

1819 , — 4 août 1819, — 8 septembre 1819 , — 27 octobre 1819, -

27 octobre 1819,-17 novembre 1819-,— 25 février 1820,— 19mars

1820, '— 50 -mai 1820 , — 28 juillet 1820 , — 16 août 1820 , — 6

septembre 1820,—6septembre 1820, —6 septembre 1820, — lcrno-

vembre'1820, —1er nov.-1820, — 6 décembre 1820, —18 avril 1821,
— 18 avril 1821,— 18 avril 1821 , — 8 août 1821, — et autres.

(3) Décret réglementaire du 15 juin 1806.
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titres dans le délai de six mois après la publication de la loi

du 25 mars 1817 sont frappés de déchéance (1).

Ainsi, toutes réclamations pour réquisitions de guerre en ar-

gent eu marchandises, ou pour marchés de fournitures, pen-
dant l'occupation militaire de I8I5, sont frappées de dé-

chéance si elles n'ont pas été soumises aux commissions dépar-
tementales avant le i5 août. 1816 (2) ; $

Si ce n'est dans les cas de force majeure régulièrement
constatés (3).

DOMAINE DE L'ÉTAT. —

Les règles que la législation et la jurisprudence ont intro-

duites dans cette matière sortent de la solution des questions
suivantes :

i° Le domaine public est-il aujourd'hui aliénable, et dans

quelles formes ? 1

2° Quelles sont les autorités chargées de prononcer sur les

contestations élevées au sujet de ce domaine ?

3° Quelles sont les personnes ayant qualité pour exercer

les actions du domaine, soit devant l'autorité administrativet,
soit devant les tribunaux ?

I. Du principe que le domaine public est la propriété de

l'Etat, et que dès lors l'Etat peut, comme tout autre proprié-
taire , disposer librement et plciuement de sa chose, il suit :

1" Que les domaines nationaux peuvent être vendus et

aliénés à titre perpétuel et irrévocable (4).
Du principe qu'ils sont aliénables, il suit :

Qu'ils sont prescriptibles.

(!) Loi du 25 mars 1817 , art. 5, — 50 décembre 1822.

(2) 21 mai 1825. — r. tome 2, page 252.

(5) 31 juillet 1822.

(4) Loi du 1" décembre 1790.
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Du principe qu'ils ne peuvent être aliénés que dan» les

formes voulues par les lois et aux enchères, il suit :

'Que 'es Préfets ne peuvent les concéder moyennant un prix
•de convention (i).

'

II. Du principe que'les Conseils de préfecture ne peuvent

sTatuerque sur le contentieux des ventts de domaines natio-

naux, il suit :
'

#
'

i° Que toutes les questions de propriété relatives au do-

maine de l'Etat, autres que ceux qui ont été vendus comme

domaines nationaux, sont de la compétence des tribunaux or-

dinaires (2) ;
2° Qu'il en est de même des questions ordinaires de servi-

tude (3),
A moins qu'il ue s'agisse de quelques servitudes spéciales ,

telles que celles de halage et autres, dont il appartient à -l'ad-

ministration seule de déterminer l'étendue et»l'exercice;

Encore, dans ce cas, tla question de savoir si le sol du che-

min.est une propriété privée ou une dépendance du domaine

public, serait du ressort des tribunaux (4);

3° Qu'il leur appartient également de statuer sur les récla-

mations de droits d'usage, pacage, et autres de cette nature,

formées par des particuliers ou par des communes, dans des

forêts domaniales (5),

Ou même sur des réclamations semblables , formées par les

acquéreurs, lorsque l'acte d'adjudication ne renferme, à cesu-

(1) 19 mars 1820.

(2) 6 janvier 1807 , — 25 avril 1807 , — I" avril 1808,— 13 jan-
vier 1816, - 6 mars 1816, — 4 juin 1816 , — 11 juin 1817, — 17

novembre 1819 , — 19 mars 1820, — 1" novembre 1820, — l«no^

vembre 1820, — 29 décembre 1820, — 15 juin 1821, — 13 juin 1821,
_ I" mai 1822 , — 14 août 1822 , — 4 juin 1823.

(3) 20 novembre 1822. ' . •

(4) 1" novembre 1820.

(5) 19 mars 1820 , 12 février 1823 ,— 7 mai 1823.
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jet, que la clause hanale de la réserve des-servi,tudes actives

et passives (i); ':•-'•'

4° Que les Conseils de préfecture doivent, sur toutes, les

questions de ce genre, se borner à- émettre un simple avis, à.

l'effet de savoir s'il est dans l'intérêt de l'Etat d'engager où,de

soutenir une action judiciaire (2).

III. Quant aux personnes qui ont capacité légale pour

exercer les actions du domaine, il faut distinguer.
i°. Les Préfets ont seuls qualité pour exercer devant les

tribunaux les actions de l'État, en matière domaniale judi-

ciaire (3;..

Ils n'ont pas-besoin de l'autorisation préalable des Conseils

de préfecture (4).

(1)19 mars 1820.

(2) 12 juillet 1815 , —5 juillet 1816 , — il décembre 1816, — 9'

avril 1817 , — 18 novembrel818 ,—23février 1820 , — 6 décembre

1820 , —2 févriei-1821, -18 avril 1821-, — 8 mai 1822, —14août

1322, — 12 février 1825 , — 23 juillet 1823. — t. iv.fià la.note 4.

(5) Art. 69 du Code du Code de procédure civile..

(4) 18 novembre 1818 , - 2 février I82L, — 18 avril 1821, —8mai

1822, — 26 mars 1825. — Néanmoins, cette question est très-contrb-

verséc. A la vérité, la jurisprudence du Conseil d'Etat l'a. constam-

ment résolue dans le sens de la règle que je pose , ainsi que cela ré-

suite des arrêts des 4 mars 1819, 2 février et 18 avril 1821, et autres;
et c'est ce que je rappelle au mot DOMAINE DB L'ETAT -, tome I" ,

page 324.

Mais le Domaine l'entend diHéremment, ainsi que cela résulte de

sa circulaire du 9 octobre 1822. Il s'appuie sur une décision du Minis-

tre des finances, du 20 septembre 1822,.et sur un arrêt de la cour

de cassation, du8 février 1822 , qui exigent Vautorisation du Conseil

de préfecture, comme un préalable nécessaire à remplir, à peine de

nullité.

Le Ministre des finances et le Conseil d'Etat se fondent, pour dé-

fendre leur différente opinion, sur l'ail. 15 de la loi du. 5 novem-

bre 1790.

Mais cet article nYst applicable qu'aux particuliers qui intentent

des actions contre le Domaine.

C'est l'art. 15 de la loi. du 27 mars 1791, qui requiert ¥autorisation
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.
' 2°. Les directeurs des domaines dans les départcmens ont

seuls qualité pour exercer les actions de l'Etat, en matière do-

maniale administrative , devant les Conseils de préfecture, et

l'administration générale a seule qualité pour suivre lesdites

actions devant le Conseil d'Etat, soit en demandant, soit eu

des Directoires de département, pour les actions intentées ou soute-

nues par le Domaine. . .

Cette autorisation est-elle aujourd'hui nécessaire ?

On pourrait ne pas le penser.
En effet, la loi du 19 nivôse an 4, qui détermine la manière dont

les actions de l'Etat devront être exercées, n'astreint pas le commis-

saire du pouvoir exécutif; à se munir de Vautorisation préalable de

l'administration départementale.
Laloi du 28.pluviôse an 8, sur la nouvelle organisation des dépar-

temens, ne met pas non plus au nombre des attributions des Conseils

de préfecture le droit d'autoriser les Préfets à plaider devant les tri-

bunaux au nom de l'Etat, quoique cette loi ait eu soin de défaillir

les attributions des Conseils de préfecture,, et qu'elle leur ait même

accordé le droit d'autoriser, les communes à ester en jugement, dans

le même cas.

On pourrait conclure du silence de cette loi , que les Préfets n'ont

besoin, pour exercer les actions judiciaires du Domaine, ni de I'UM-

torisation J ni même de l'avis des Conseils de préfecture : et, en effet,,

c'est l'administration des domaines qui agit réellement sous le nom

du Préfet. Or, quel est le Conseil de préfecture qui pourrait se flatter

de réunir, en matière domaniale, autant'de lumières que le Conseil

général d'administration des domaines, auquel tous les litiges qui in-

téressent l'Etat sont soumis avant que les Préfets n'intentent ou ne

soutiennent, en son nom, des actions judiciaires?

"L'autorisation exigée par la loi du 27 mars 1791 est donc aujour-

d'hui vaine et sans objet, si toutefois il n'est pas vrai de dire que

l'attribution conférée aux Directoires de département, par la loi île

1791, n'a point passé, dans la nouvelle organisation départementali',.
aux Conseils de préfecture.

En attendant que cette importante question-soit définitivement ré-

solue^ il semble qu'on doit, conformément à la jurisprudence actuelle-

du Conseil d'Etat, tenir pour constant que les Préfets n'ont pas be-

soin , pour soutenir ou pour intenter devant les tribunaux lesactioeu.

«tu. Domaine,, de l'autorisation du Conseil de préfecture..
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défendant, par Torganc du Ministre des finances ou d'un?

avocat aux Conseils (l).
De ce dernier principe, il suit:

Que les. significations des arrêtés des Conseil? de préfec-

ture, rendus çpntradictoiremept. avec»le. domaine, doivent

être faites à sa requête ou contre lui, et qu'elles engendrent
le rejet du pourvoi devant le Conseil d'Etat par fin de non

recevoir, après l'expiration du délai (2);

Que les agens de l'administration forestière n'ont capacité
ni pour représenter l'Etat devant les Conseils de préfecture,
au lieu et place du directeur des domaines, ni pour rece-

voir la signification des arrêtés desdits Conseils;

Qu'ainsi, les significations de celte espèce ne peuvent faire

courir contre le domaine les délais utiles du pourvoi (3).

DOMAINES- ENGAGÉS. —

Des règles de législation et-de jurisprudence qui gouvernent-,
cette matiè*e, les unes ont pour objet la compétence, et le^s
autres le fond du droit.

Exposons d'abord ce qui touche-la compétence.
I. Les Préfets sont compétens, sauf recours au Ministre des

finances:
' 1* Pour prononcer contre un engagiste la déchéance, ou.

pour l'eu relever (4), »

Ou pour déclarer commun aux propriétaires présumés, duv

bieu litigieux, le bénéfice du relevé de déchéance (5);..

(1)7 mai 1823.

(2) 3 janvier 1815.

(5) 12 février 1823, — 7 mai 1823 , — 4 juin 1823.

(4) Décision du 23 février I8II, art. 2, — II juin 1812. — Celte

règle exprime l'état de la législation antérieure à la loi du 12 mars
1820.L'art. 7 de cette loi relève implicitement les détenteurs de. 1*.
décbéancepar eux précédemment encourue.

(5) 31 janvier 1317.. *
.
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2" Pour statuer sur les demandes eu liquidation de finan-

ces d'engagement et indemnités (1).

II. Les Conseils de-préfecture doivent se bornera émettre

tin simple avis,,lorsque la domauialité du bien est contestée.

Ils excéderaient leurs pouvoirs s'ils jugeaient cettequestion de

propriété (2).

III. Le Conseil d'Etat est compétent pour prononcer :

i° Sur les décisions du Ministre des finances, prises en ma-

tière de liquidation d'engagement, de relevé de déchéance et

de refus de soumission (3) ;

2° Sur la force et les effets des lettres patentes et autres

cpnditions et formalités exigées par les anciens- édits, pour con-

stituer un échange ou un engagement (4).

IV. Les tribunaux sont compétens :

i° S'il s'agit de savoir si les terrains, bois ou bâtimens li-

tigieux, sont domaniaux, ou communaux, ou privés C5);

2° Si leur aliénation originaire est passible de l'art. 1er de

la loi du i4 ventôse an 7 [G);

3° Si les concessions ou inféodations ont été ou non com-

prises dans les exceptions du § 3 de Fart. 5 de la même

4° S'il y a lieu ou non à réversibilité à la couronne (8) ;

(!)—14 août 1822.

t2) 13 décembre 1815,-13 juin 1821 , — 6décembre 1820.

(5)
— 21 mars 1821, — 5 septembre 1821, — 14 août 1822.

(4) 31 juillet 1812, — 27 décembre 1820. — Cette dernière règle n'est

peut être pas très-sûre.

(5) 18 marsI8I6, — 20 novembre 1815. — Arrêt delà cour de cassa-

tion, du 5 novi 1822. Il est de règle que l'engagiste doit avoir les.

fruits jusqu'au jugement définitif de la contestation sur la propriété..

(6) 2ft novembre 1815.

(7) 20 novembre 1815, — 25 février 1818, —6 décembre 1820..

(8) 23 avril I8(V7.
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5° Si le possesseur actuel d'un do main e inféodé est assujetti
au paiement du quart de la valeur estimative (i) ;

6° Si des sous-concessionnaires de domaines etfgagés sont

frappés de révocation par la loi du i4 ventôse an 7 (2);

7° Si des arrêts de l'ancien Conseil, qui ont réuni au do-

maine les biens en litige, et qui les ont ensuite affectés à des

tiers par voie (l'engagement, peuvent être frappés de tierce

opposition (3);
8° S'il y a contestation entre un soumissionnaire engagiste

çt ses cohéritiers, sur la question de savoir si le bénéfice du

relief de déchéance accordée sur la demande de l'un profite
aux autres, d'après leur qualité de suecessibles ou de proprié-
taires (4) ;

90 Ou entre les représentai d'un engagiste., au sujet de

leurs droits respectifs sur le domaine engagé, et sans préjudice
des droits, actions et exceptions du domaine (5);

io° Ou entre l'eogagiste et des tiers, relativement aux

charges et hypothèques dues au moment de la soumission par

l'engagiste à ces tiers (6) ;
11" Ou entre les engagistes principaux et les aliénataires r

relativement à la validité et aux effets des contrats de sous-

engagemens (7) ;
12° Si la disposition de l'art. i4 de la loi du i4 Tentôse

an 7, qui réintègre les engagistes, même s'ils ont été dépossé-

dés, comprend ceux qui ont été dépossédés avant la révolu-

tion comme ceux qui l'ont été depuis (8) ;

(1) 13 janvierI8I6.
(2) 16 octobre 1816.

(5) II juin 1817.

(4) 51 janvier 1817,.— 2-1octobre K2L

(5) 24 décembre 1821.

(6) 4 juin 1809.

(7) 8 avril 1809, — 3 février 1822.

^8) 21 mars 1821.



OXXXVIIÏ-

i3° Si l'aliénation d'un ancien domaine de l'Etat cohs--

titue un échange ou un,engagement (1),.
Telles sont lés règles principales sur la compétence. Voici,

celles qui régissent le fond du droit.

V. Les engagistes qui ont effectué leur, soumission et versé

le quart du prix sont, en. tout., assimilés aux acquéreurs de-

tiens nationaux (2).

Il suit de là :

i° Que les engagistes soumissionnaires ont-capacité suffi-

sante pour débattre- le fond du droit, en présence du do-

maine (3)J;
20 Qu'ils sont recevables à attaquer , par. voie de tierce

opposition, les décrets ou ordonnances rendus après leur sou-

mission, entre le domaine et des tiers, ëtlors desquels ils n'ont

été ni entendus ni appelés (4) ;
3° Qu'ils sont affranchis de toutes charges et hypothèques

par eux dues au domaine, et qui se trouvent éteintes et con-

(1) Néanmoins, il existe deux arrêts du Conseil contraires a cette

règle: l'un du 19 août 1813, qui décide « qu'un bien réclamé à titre

«d'échange n'a été aliéné qu'à litre d'engagement ; » l'autre du 27

décembre 1820, qui porte «qu'un concessionnaire ne peut être réputé
« engagiste, attendu que ses lettres patentes n'ont pas été enregis-
« trées, et qu'il n'a jamais été mis en possessiondes biens concédés;
« qu'ainsi, n'étant ni détenteur ni dépossédera loi du 14ventôsean7
« ne lui est pas applicable. »

La doctrine de cesdeux arrêts ne semble pas conforme aux disposi-
tions de l'art. 27 de la loi du 14 ventôse an 7, qui renvoie générale-
ment toutes les contestations de cette nature aux tribunaux ordinaires.

C'est également par suite du même principe, de compétence, que
les contestations, qui peuvent s'élever entre les particuliers et l'Etat,,
sur l'exécution des conditions d'un échange et sur la résiliation du.
contrat , sont du ressort des tribunaux. — 6 septembre 1822.

(2) Loi du 14 ventôse an 7, art. 14 , — 7 août 1816..

(5) 7 août 1816.

(4)7aoùtI8I6.
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fondues dans le nouveau prix du contrat intervenu entre

l'Etat et le soumissionnaire (1);
4° Que la pleine propriété du bien engagé repose irrévo-

cablement entre leurs mains ;
5° Qu'ils ne peuvent soumissionner, à titre d'engagement,,

des droits d'usage, de chauffage ou de coupe annuelle dans

des forêts de l'Etat (2).
Il suffit que l'engagiste n'ait jamais été liquidé de ses finan-

ces d'engagement, et que le bien concédé soit actuellement

entre les mains de l'Etat, pour que l'engagiste, quelle que soit

l'époque de sa dépossession , soit admis à en devenir proprié-
taire iucommutable, à la charge par lui d'avoir fait sa soumis-

sion dans le délai utile de la loi (3).
Les forêts engagées et soumissionnées doivent être évaluées

d'après le rôle des contributions de 1793, ou, à son défaut,

d'après l'estimation des experts (4).
Les engagistes de forêts composées de futaies et de taillis

n'ont pas le droit de faire réduire au quart la valeur esti-

mative des futaies, ni de diviser leur soumission, sauf à eux à

retirer ladite soumission, et à se pourvoir en liquidation de

leurs finances d'engagement (5).

(1) 4 juin 1809.

(2) 14 août 1822.

(5) 21. mars 1821.

(4) 5 septembre 1821. .

(5) 5 septembre 1821. — V. tome 1er, page 548.

V., sur la législation des domaines engagés ou échangés, les éditsrfe-

1566, 1667 , et .1711, — et. les lois des I" décembre 1790, —5

septembre 1792, — 10 frimaire an 2, — 14 ventôse an 7 , — Il plu-
viôse an 12, — 28 avril IS16, — 15 mars ISIS , — 19 mars 1820.

M. le baron Fayard de Langlade, après avoir exposé dans son Ré-

pertoire, avec beaucoup d'ordre et de clarté, l'état de la législation
sur le domaine public et sur les domaines concédés à titre d'engage-
ment ou d'échange , résume toute cette législation en disant:

Qus le domaine de l'Etat est désormais inaliénable à titre perné—



CXI.'

DOMAINES NATIONAUX.. — •

Les règles de cette importante matière embrassent :

i° La compétence des autorités,

2° L'interprétation des ventes,

3° Les déchéances,

4" Les décomptes,
5° Les restitutions de' prix ou indemnités qui peuvent être

dues soit aux acquéreurs, soit aux propriétaires régnicoles--

évincés."

§ I".

La jurisprudence du Conseil d'Etat a fixé avec précision ,

dans cette matière, les attributions des Préfets et du Ministre

des finances, des Conseils de préfecture et des Tribunaux.

tuel et irrévocable , lorsque les aliénations ont été autorisées par une

loi ;

Que les concessions à titre d'engagement ou d'échange des parties
de ce domaine, dont les aliénations ont été annulées , sont devenues

irrévocables par la soumission faite parles détenteurs, de payer le

quart de leur valeur, de la manière déterminée par les lois ;

Que les exceptions qui avaient été faites pour les forêts au-dessous

de 150 hectares ont cessé, et que ces forêts ont été replacées dans les

dispositions générales établies pour tous les autres biens proveuans-

d'engagemens ou d'échanges non consommés ;

Que les échangistes dont les échanges n'auraient pas ëlé consommés

par un défaut d'enregistrement, dans le cours des évaluations ,.ne
sont tenus , pour être maintenus dans leurs possessions, que de payer
la soulte résultante des. évaluations , si les biens par eux donnés en.

contre-échange ont été vendus par l'Etat ;

Enfin, qu'à l'expiration de trente années, à compter de la- publica-
tion de la loi du II ventôse an 7 (4 mars 1799) , les engagistes ou

échangistes contre •
lesquels , dans l'intervalle, il n'aurait pas été

exercé de poursuites , seront propriétaires- incommutables des biens-

dont ils sont détenteurs, sans qu'ils puissent être exposés-à. aucune

recherche ultérieure de la part du Domaine..
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I. Toutes les questions relatives à l'apposition, levée ou

réapposition du séquestre, aux envois en possession, à la dé-

chéance encourue par les acquéreurs faute de paiement
dansle délai légal, et à la formation des décomptes, ont été ou

sont encore du ressort des Préfets, sauf recours au Ministre

des finances, et ensuite au Conseil d'Etat (1).

II. Le Ministre des finances seul, peut, au nom de l'Etat,
relever de la déchéance les acquéreurs des biens de première

origine, accorder des sursis à la reprise de possession ou à

la revente sur folle enchèr , prolonger les délais du paiement,
remettre aii débiteur une portion du capital, tout ou partie
des intérêts, admettre dans le décompte tel mode de paie-

ment, telle imputation, telle valeur, le tout sous sa respon-
sabilité (2).

III. C'est aux Conseils de préfecture à prononcer au pre-
mier degré , et sauf recours au Conseil d'Etat, sur tout le con-

tentieux relatif aux ventes des domaines nationaux, et notam-

ment sur les questions de savoir :

i° Si tel objet possédé ou réclamé par un tiers, ou par l'an-

cien propriétaire, ou par le domaine, a été ou non vendu à

l'acquéreur, et vice versa (3);

2° Si un bien national attribué à une fabrique appartient
au domaine (4) ;

(1) 14 juillet 1812 , — LTnovembre 1813,— 30 septembre 1814, —

I" novembre 1814, — 20 novembre 1815, — 20 novembre 1815 , —

6 mars 1816 , — II février 1820, —Ier novembre 1820, — 10 janvier

1821, —8 mai 1822 , — 20 novembre 1822. — Arrêté réglementaire
du 23 février I8II, art. 5.

(2) I" mars 1815, — 17 novembre 1819.

(3) Loi du 28 pluviôse an 8 , art. 4, — 29 mars 1811, — 26 mars

1812 , — 3janvier 1813, — 18 septembre 1813 , —7 octobre 1813 ,
— 27 mai 1816 , — 21 août 1816,-3 juin 1820, —28 juillet 1820,
-18 avril 1821.

(4) 30 juin 1813.
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•3" Si une soumission de biens nationaux faite en exécu-

tion dès lois du 28 ventôse an 4, et non suivie de contrat,

vaut vente (1);
4° Si une vente est nulle, soit pour avoir été passée par

une autorité illégale, soit pour avoir compris des biens dont

les lois ont prohibé l'aliénation, soit pour priorité d'aliénation

du même objet, soit pour vices matériels dans sa forme, soit

pour avoir été faite sous la réserve des droits des tiers oppo-
sans depuis reconnus par des jugemens définitifs qui seraient

intervenus entre le domaine garant et les oppdsans, soit enfiu

pour déchéance définitivement-encourue faute de paiement,
dans les cas et dans les délais prévus par la loi (2) ;

5° Si un ancien propriétaire a qualité pour attaquer la va-

lidité et les effets d'une vente nationale dont il ne conteste pas
la réalité ; .

6° Si une opposition antérieure à la vente, formée régu-
lièrement , confère au tiers réclamant le droit d'obtenir la

restitution de la chose, après le jugement définitif des tri-

bunaux sur la question de propriété, ou s'il ne lui compète,
dans ce cas, qu'une action en indemnité devers le trésor;

70 "Si les donations ou cessions de biens nationaux vendus

antérieurement, faites à titre gratuit ou onéreux par l'Etat,

aux fabriques, hospices et autres établissemens de charité,

doivent être maintenus au préjudice des acquéreurs, lorsque
l'identité des objets possédés et la validité de la vente sont

bien constatées (3) ;

8" S'il y a lieu d'employer, comme moyens auxiliaires d'in-

terprétation, les enquêtes, les expertises, les applications de

plans, etc. ;
De déclarer que telle servitude ou tel droit de vue, de prise

(1) 22 avril 1818, — 12 mai 1820, — I" novembre 1820.

(2) Décret du 19 juillet 1791, — Lois des 28 ventôse an 4, —12
frimaire an 8 , — 5 décembre 1814, — Décret du 26 mars 1814.

(3) 17novembre 1814,
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d'eau, de mitoyenneté, de passage, de pacage, d'émondage,

d'usage, nommément expliqués dans les actes administratifs

qui ont piécédé ou consommé la vente, ont été aliénés ou ré-

servés (i);

•Mais non, dans ce cas, de régler le mode d'exercice de la

servitude '2' ;

D'appliquer la clause d'un bail auquel l'acte de vente se

réfère par une disposition spéciale ;

. 90 Si l'opposition aux contraintes et poursuites exercées

par les agens du domaine, pour recouvrer tout ou partie
du prix des ventes de domaines nationaux, est ou non va-

lable (3).

Les Conseils de préfecture sont également compétens pour
statuer:

£ur les contestations élevées entre le domaine et l'ac-

quéreur, au sujet des ventes'de biens nationaux faites par la

caisse d'amortissement (4; ;

Sur les actes de vente passés par les administrations cen-

trales, sous la forme d'arrêtés (5j ;

Sauf recours, dans ces divers cas, au Conseil d'Etat.

IV. Aux tribunaux appartiennent;

i° Les questions de baux, soit qu'il s'agisse de leur exis-

tence ou de leur validité intrinsèque, de leur interprétation,
de leur exécution et de leurs effets, de leur résiliation , du

paiement des fermages, de la liquidatipn et du règlement des

comptes, de l'opposition des débiteurs aux contraintes décer-

nées par le domaine, etc. (6) ;

(1) 24 mars 1819, —I" novembre 1820, — 22 janvier 1823.

(2) 50 décembre 1822.

(3) Arrêté du 27 brumaire an 10.

(4) Décret du 17 janvier 1814 , — 26 février 1823.

(5) 6 décembre 1820.

(6) II janvier 1815, — 10 mai 1813, — 6 septembre 1813, — 20
janvier 1819 , — 8 mai 1822. -



2** Les questions relatives à la vente de la coupe'des bois

nationaux (i);

3° Les questions de mitoyenneté de murs, de haies, fossés,

et généralement toutes les questions de servitude, à l'égard

desquelles il n'y a , dans l'acte de vente , ni réserve spéciale,
ni distinction (2);

4° Les demandes en restitutions de fruits (3) ;

5° Les actions en déguerpissement (4) ;

6" Les prescriptions opposées soit par le tiers détenteur à

l'acquéreur réclamant, soit par l'acquéreur au tiers, ou- à

l'ancien propriétaire, ou au domaine (5);

70 Les actions en réparation de dégradations, formées par
le domaine contre l'acquéreur déchu ;

8° Les questions élevées entre l'acquéreur* et ses cession-

naires, au sujet des reventes de tout ou partie d'un bien na-

tional ;

90 Les contestations qui s'élèvent entre deux acquéreurs,

(1) 7 mai 1825.

(2) 27 octobre 1808 , — 'il décembre 1809 , — 6 février 1810 , —

15 août 1811, — 20 juin 1812 , — 24 août 1812, —22 sept.1812, ->
11 janvier 1813, — 17 novembre 1819 , — 23 janvier 1820, — 19
mars 1820 , — 24 mafs 1820 , — 9 juillet 1820 , — 28 juillet 1820 ,
— 30 mai 1821, — 29 août 1821, — 5 septembre 1821, — 27 fé-

vrier 1822 , — Ier mai 1822, — 30 décembre 1822, — 22 janv. 1823.

(3) 18 mars 1813, — 19 octobre 1814, — 19 mai, 1815, — 20 no-
vembre 1815 , — 27 mai 1816, — 25 juin 1817 , — 22 février 1821,
— 20 février 1822 , — 1" mai 1822, — II mai 1822. — Conférer avec
l'ordonnance du 27 octobre 1819 celle du 25 janvier 1820.

(4) Décret du 17 juillet 1815, — Arrêt de la cour de cassation, du
13 ventôse an 13, — Ordonnancedu 25 juin 1817 , — 9 juillet 1820.

(5) 7 février 1815 , — 15 juillet 1815, — 29 juillet 1814 ,— 20juin
1816,— 10 septembre 1817, — 17 novembre 1819, — 23 janvier,
1820, —17 juin 1820, — 16 janvier 1822. . -
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par suite et à raison d'actes de partage ou de transaction faits

entre eux(i).
Ou au sujet de faits et actes postérieurs à la vente (2 ;
io° Lès actions possessoires relatives à des biens natio-

naux (3) ;
ii° Les questions d'identité des objets aliénés et de ceux

réclamés par des tiers, qui ne peuvent être résolues que par

l'application des titres anciens ou par des enquêtes tet autres

moyens de droit civil (4) ;
12° Les questions élevées entre deux acquéreurs de pro-

priétés nationales limitrophes, ou entre un acquéreur et un

propriétaire voisin, sur la simple application du contrat dé

vente, lorsqu'il n'existe pas de difficultés entre les parties sur

l'exactitude des confins assignés, ou sur l'existence d'une ser-

vitude (5) ;
i3° Les-réparations de voies de fait, troubles et entre-

prises , commis par des tiers sur les biens adjugés (6) ;

i4° Les contestations relatives à la propriété d'un domaine

national non encore aliéné par l'Etat (7) ;

i5° Les questions de savoir quelles sont les dépendances
naturelles d'un moulin, d'une usine, d'un étang, lorsque ces

dépendances ne sont ni spécialement, ni clairement détermi-

nés dans l'acte d'adjudication (8) ;

(1) 20 janvier 1819 , — 23 janvier 1820, — 23 janvier 1820.

(2) 14 juillet 1819.

(3) 24 mars 1806, -r- 7 octobre 1812, — 17 juillet 1813 , — 17no-
vembre 1819.

(4)16 juiUet 1822.

(5) 12 décembre 1811, — 18 janvier 1812, — 31 juillet 1812 , —

7 octobre 1812 , — 9 janvier 1820,— 9 juillet 1820 , — 8 mai 1822 ,
-.8 mai 1822.

(6)17 novembre 1819.

(7) 18 juillet 1806, — 15 septembre 1812 , — 11 janvier 1813, —

22 janvier 1813, — 28 septembre 1813.

(8) 1.8avril 1821 , — 14 novembre 1821.

K
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16" Les contestations élevées dans le silence de l'acte d'ad-

judication, sur les questions de savoir :

Si une pièce de tejrre était on n'était pas dépendant e d'un

corps de ferme vendu avec ses appartenances et dépendances,
tel qu'il se trouvait dans les mains de l'Etat à l'époque de la

vente,
. S'il existait une ligne sépaiative et déliraitative de la pièce
en litige, lors de la vente (1),

'

Si des digues ou lisières qui soutiennent un étang ou un

ruisseau, ou un canal, ou des fossés, en font partie (2),
Si les arbres litigieux faisaient ou non partie des lisières,

boqueteaux ou parcs réservés (3),
Si des terrains, comme îles, îlots formés par alluvion ,

postérieurement à la vente, appartiennent à l'acquéreur (4);

170 La question de savoir à quel titre les auteurs d'un ac-

quéreur jouissaient du droit de plantation à perpétuité sur des

chemins non vendus (5) ;

180 Les contestations relatives aux ventes faites, soit par des

corporations religieuses avant leur suppression, soit par les

anciens émigrés , avant la mainmise nationale sur leurs

biens (6);

ig° Les contestations qui peuvent s'élever entre les subrogés
aux droits des soumissionnaires et ceux-ci, sur la validité et

les effets de la subrogation, relativement aux contrats de vente

administrative passés aux subrogés (7; ;
20° Les prétentions que des tiers élèvent sur des terrains

(1) 20 février 1822.

(2) 24 mars 1820 , — 18 juin 1823.

(3) 6 septembre 1820.

(4) 12 décembre 1818, — 28 juillet 1820, — 21 mars 1821.

(5) 1er février 1813, — 7 avril 1813 , — 27 juillet 1815.

. (6) 12 décembre 1811, — 51 juillet 1812 , — 7 octobre 1812 , —

18 juillet 1815 , — 9 juillet 1820 , — 8 mai 1822.

(7) 15 août 1821.
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compris dans une vente, lorsqu'ils ne se fondent pas sur des

actes administratifs, mais sur des titres privés ou sur la posses-
sion (i);

2i° Les questions de savoir ce qu'où doit entendre, dans

les ventes nationales, par bois de décorations,futaies, taillis ou

bois sur plein et rabines} et autres appellations singulières
et propres aux choses vendues (2) ;

22° Les questions relatives à des droits d'usage et de pâtu-

rage réclamés par les acquéreurs dans les forêts domaniales

contiguè's aux domaines aliénés, droits que l'acte de vente ne

mentionnerait pas spécialement (3) ;
23° Les contestations élevées entre un acquéreur et un par-

ticulier, ou entre deux acquéreurs, sur la propriété d'un ter-

rain qui, d'après l'examen du plan et l'application des con-

fins de l'acte d'adjudication, paraîtrait n'avoir pas été vendu

et n'appartenir ni aux uns ni aux autres.

24° Les demandes en bornage des biens vendus, lorsqu'il

n'y a pas ou qu'il n'y a plus de contestations entre les par-
lies sur les limites assignées par les actes de vente aux objets

aliénés, ou que la vente est faite sans indication de li-

mites ou avec des limites inexactes et incomplètes, ou.

après la déclaration préalable des Conseils de préfecture sur

lesdites limites (4) ;

25° Les revendications exercées par des tiers sur la pro-

priété des biens nationaux cédés à la caisse d'amortissement et

vendus par elle avant la charte (5),

(1) 7 avril 1815,

(2) 9 juillet 1820.

(5) 19 mars 1820.

(4) 28 mai 1812, — 1" février 1813 , — 17 novembre 1819 , —

29 décembre 1819, —16 août 1820, —27 décembre 1820, —30
mai 1821, — 2 février 1821, — 30 décembre 1822.

(5) Décret du 17 janvier 1814 , inséré au Bulletin des lois,— 8 sep-
tembre 1819.
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"Ou sur la propriété ou l'exercice de droits d'usage de bois

nationaux transférés à la Caisse d'amortissement par le do-

maine et vendus par lui eu exécution des lois de finances

intervenues depuis la charte (1).

S n.

Il faut exposer maintenant les règles qui, dans les limites

de leur compétence, dirigent les Conseils de préfecture et le

Conseil d'Etat pour l'interprétation des ventes.

Ces règles concernent la qualité des réclamans, la nullité

des ventes et les moyens d'interprétation.
I. i°.Les anciens émigrés, qui ne contestent pas la réalité

de la vente , n'ont pas qualité pour réclamer les biens sur eux

vendus, ou pour soutenir que la vente est nulle, parce que

ces biens auraient été vendus à vil prix , ou parce que ce prix
n'aurait été soldé qu'en partie (2).

Ce priucipe s'applique aux hospices, fabriques, corpora-
tions et autres établissemens publics, dont l'État a pris les

biens, et qu'il a aliénés.

20. Le domaine a qualité pour soutenir devant le Conseil

de préfecture, et ensuite devant le Conseil d'Etal, soit que la

vente d'un bien de première origine est nulle, soit qu'il a été

usurpé par le détenteur.

3°. Les tiers régnicoles ont qualité pour soutenir devant les

Tribunaux, que le bien vendu n'appartenait pas à l'Etat, mais

à eux ;
Ou devant les Conseils de préfecture, que le bien réclamé

n'a pas été légalement ou réellement aliéné.

4°. Enfin les anciens propriétaires des biens confisqués ou

séquestrés pour cause d'émigration ont qualité pour revendi-

quer devant les Conseils de préfecture, sauf recours au Cou-

(1) 27 décembre 1820.

(2) 23 avril 1818, et autres.
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scil d'Etat, ceux desdits biens qu'ils prétendent n'avoir été

compris dans aucune vente nationale , et ne se trouver dans-

les mains des détenteurs actuels que comme usurpés sur le do-

maine (1).

II. Les règles sur la nullité intrinsèque des ventes n'embras-

sent que peu de cas.

On peut d'abord regarder comme des points constans :

i° Que les procès verbaux d'adjudication font foi jusqu'à

inscription de faux , et qu'aucune preuve n'est admise contre

et outre leur contenu (2);
2° Que les biens nationaux ont été vendus francs et quittes

de toutes dettes, rentes et redevances foncières, prestations,
douaires et hypothèques (3) ;

3° Qu'ils ont été vendus sans garantie de mesure, consis-.

tance et valeur, et qu'il ne pourrait être exercé respective--
ment aucun recours en indemnité, réduction ou augmentation,
du prix de la Trente , quelle que puisse être la différence exis-.

tante, en plus ou en moins, dans la,mesure, consistance et va--

leur (4) ;
4° Que les erreurs ou omissions qui ont pu se glisser dans la-

rédaction des affiches de vente sont étrangères, à l'adjudica-

taire, et ne peuvent lui;préjudicier (5).

Les cas de résiliation- se réduisent- à ceux-ci :

1° Celui où il y aurait erreur en même temps dans la dé-^

signation des tenans et aboutissans, et.dans la contenance an>-

noncée (6);
20 Celui oùl'on aurait compris, par mégarde,dans une vente

(I). V. le sénatus-cousulte du 6 floréal an 10 , art..I6, — Décret*
du3 janvier 1815, —Loi du 5 décembre 1814., art. 2, —Ordonnance
du17 juin 1820.

(2) 18 avril 1821, — 8 mai 1822.

(3) Loi du 25 juillet 1795.

(4) Loidu 25 juillet 1795 , —24 décembre .1818 , —18 avril 1821.

(5) 17 novembre 1819.

(6) Loi du 25 juillet 1793 , — 17 novembre 1819..
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un bien ou portion de bien dont la loi avait prohibé l'alié-

nation :

Tel que des bois au-dessus de x5o hectares, ou des édifices

publics (i),

Ou des droits d'usage, chauffage ou coupe annuelle dans

des forêts nationales (2) ,

Ou des rivières ou bras de rivières, déclarés navigables ou

flottables avant l'adjudication, et non susceptibles dt devenir

propriété privée (3^,

Ou des droits de pêche dans lesdites rivières, depuis la lui

qui a déclaré ces droits régaliens (4),

Ou des choses dont la loi aurait suspendu l'aliénation j tels

que les droits incorporels (5) ;

3° Celui où la vente n'aurait été consentie, que sous la ré-

serve des droits éventuels des tiers, qu'un jugement définitif

réaliserait (6) ;

4° Celui où le bien aurait déjà été aliéné nationalemeiît

à un tiers (7) \.

5° Celui où l'acquéreur aurait définitivement encouru la

(1) Lois des 25 juillet 1793, — 6 floréal an 4.

(2) Loi du 28 mars 1790 , — M août 1822, 26, février 1823.,

(3) 12 février 1823.
*

(4) 12 février 1825.

(5) 18 avril 1816.

(6) 18 avril 1821, — 8 mai 1822 C'est par le motif que les ventes.

d» bien d'autrui, présumé national, sont irrévocablement maintenues.

en faveur des acquéreurs, nonobstant l'opposition des propriétaires,

pourvu que ladite opposition n'ait pas été insérée' dans l'acte .d'adju-
dication , et sans préjudice du recours des opposans en indemnité, de-

vers le trésor public , s'il y alieu> — Charte const., art. 9 , — Loi

du 22 frimaire an 8 , art. 94 , — 19 mars 1820.

(7) 13 juillet 1813])'— 17 novembre 1819. — L'adjudication
rr-

justice, faite postérieurement, ne saurait primer l'adjudicationua,
tioaalc. — 17 novembre 1819.
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d'échéance, faute de paiement dans les cas et dans les délais

prévus par la loi (1);
La demande en annulation peut être formée, dans le pre-

mier cas, par l'acquéreur; dans le second, par le domaiue ou

ses ayans cause; dans le troisième, pa-r les tiers; dans le qua-
trième j par le premier acquéreur évincé, et dans le cinquième,

par le domaine seul.

A- ces rares exceptions près, il' n'y a lieu, en résumé ( sur

la demande de personnes ayant qualité) à annulation totale ou

partielle des ventes légalement consommées, ni pour cause de

lésion ou vilité dans le prix, ni pour compréhension d'un bien

patrimonial, ni pour omissions ou erreurs; ni pour irrégula-
rité ou vices de forme-dans la préparation, rédaction et con-

sommation des actes; ni pour défaut ou insuffisance des en-

chères, dans les ventes sur adjudication; ni pour défaut de

contrat, dans les ventes sur soumissions ; ni pour défaut d'es-

timation de-quelques portions, ni pour opposition formée avant

la vente, ni pour défaut de contenance, ni pour manoeuvres

frauduleuses de l'acquéreur; ni pour toute autre cause non

prévue ni admise, dans cette matière-, par la loi qui, seule, a

pouvoir d'établir et de prononcer des nullités (?).
C'est par suite des mêmes motifs que les acquéreurs, sur ad-

judications publiques, des biens de l'Etat, sont sans qualité et

sans droit pour prétendre qu'il y a eu lésion à leur préjudice ,

résultant de snraddition aux estimations originaires, faites

dans le seul intérêt de l'Etat, surtout s'ils ont enchéri (3).
1II-. Pour rechercher et pour déclarer si l'objet revendiqué,

soit par un tiers, soit par l'acquéreur, soit par le domaine,
soit par l'ancien propriétaire, a été ou non compris dans la

vente, les Conseils de préfecture ont divers moyens d'iiitcr.r

prétation qui leur sont propres.

(1) Loi du 5 décembre 1814 , et autres.

(2) 3 juillet 1822, — 28 août 1822.

(3) 28,août 1822.,
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Les uns sont des moyens essentiels et principaux, tels que

l'examen et l'interprétation des actes purement administratifs

qui ont préparé et consommé la vente.

Les autres sont des moyens auxiliaires et explicatifs, tels

que les baux auxquels la vente se réfère spécialement, les

expertises, les levées de plans, les reconnaissances de lieux, la

possession et l'exécution du contrat.

Enfin ils se déterminent d'après la forme distinctive des

Tentes, soit en bloc, soit en détail, soit à la mesure et d'après
la règle des confins.

i°. Les actes qui préparent la, vente, sont les affiches, L.s

soumissions, les plans, les procès verbaux de description et

d'estimation, les cahiers des charges, les actes de réception
des premières enchères, les arrêtés interlocutoires des direc-

toires de district et dés administrations départementales qui
ont ordonné des expertises, ou ceux qui ont prescrit, contra-

dietoirement avec les agens du domaine , de retrancher ou

d'ajouter quelques objets,dans la. mise en vente.

Les actes qui consomment la vente sont, pour les ventes sur-

soumission, les contrats dressésyentre le soumissionnaire et

l'Etat, et pour les ventes sur enchères, les procès verbaux

d'adjudication.

Lorsque ces actes définissent avec clarté- et plénitude la.

fosmej la nature et les limites de l'objet vendu, c'est uni-

quement dans le rapprochement et la combinaison de ces

actes, que les Conseils de préfecture doivent puiser les motils-,

de leur déclaration, sans qu'if soit besoin de recourir au delà

ni ailleurs.

Si l'on ne trouve dans ces actes que des commencemens de

solution, les Conseils de préfecture peuvent, s'aider, d'exper-

tises, de levées de plans., de vérifications de lieux et de faits,

et autres moyens analogues.
Mais si les actes administratifs d'aliénation gardent un sir

lence absolu sur la difficulté proposée, et que, pour la ré-

soudre, il soit besoin d'appliquer exclusivement ou principa-
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• lement des-titres privés, des plans antérieurs., des coutumes et

usages locaux, des faits et actes possessoires relatés dans des

titres anciens, ainsi que les maximes du droit civil, les Conseils,

de préfecture et le Conseil d'Etat doivent alors renvoyer les.

parties devant les tribunaux (1).

2°. Quant aux baux antérieurs, si la vente ne s'y réfère

pas, les Conseils de préfecture ne doivent pas s'y arrêter.

Si la vente s'y réfère spécialement pour la mise à prix et la

description des choses vendues, le bail prend alors, par voie

d'appropriation , le caractère d'un acte administratif, et tombe

soùs la juridiction des Conseils de préfecture.

Enfin, si le bail a servi pour la mise à prix, mais que les.

confins exprimés dans la vente soient complets et exacts, il y
a lieu dev déclarer que ce qui est renfermé dans les confins,,

quoique hors du bail, a été vendu (2).

3°. Quant au mode distinctif des ventes, voici ce qui a lieu-

d'examiner.

Si la vente a été faite en bloc ou corps de domaine, le-

Conseil de préfecture doit renvoyer les parties devant les.

tribunaux, sur la question de savoir si l'objet réclamé était,

lors de la vente, au nombre des dépendances, de ce do-

maine (3)i

Mais si l'objet réclamé est une dépendance nécessaire et

(1) I« septembre I8II, — 28 mai 1812 , — 7 octobre 1812, — 5:

janvier 1813, — 1er février 1813 ,— 14 février 1813, — 18 mars

1813,. — 14 avril 1815, — lOmai 1813 , — 15 mai 1815 , — 22 mai

1813 , — 28 mai 1813, — 19 juin 1813 , — 30 juin 18»-, — 25 no-

vembre 1815,— 19 mai 1815-, —
20;novembre 1815 , — 25 décembre

1815 , — 6 mars 1816., — 27 mai 1816 , — 31 janvier 1817, — 14 mai

1817, — 25 juin 1817 , —I" septembre 1819 , — 23 janvier 1820,
— 7 mars 1821, — 21 mars I82I,ot autres.

(2) Mars 1815.

(3) 18 avril 1821..
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indivisible du domaine vendu, le Conseil de préfecture doit

déclarer qu'il en fait partie (î).
Si l'objet réclamé se trouve exactement renfermé dans

l'enceinte du domaine vendu en corps, il est compris dans la

vente, quoique non désigné, ni même estimé (2).
Mais si la vente a été faite en détail, et avec expression

de nom, de qualité, situation, limites, contenance et proT

duits, la vente ne comprend restrictivement que ce qui a:éfé

qualifié, désigné et- estimé (3).

Lorsqu'on vend, sans désignation de limites, tant-, de fau-

chées à prendre dans un pré, ou tant de perches à prendre
dans telle terre, ou vignes, ou bois, les acquéreurs n'ont droit

qu'à la délivrance de la mesure adjugée (4).

4". Quant aux règles d'interprétation sur les servitudes de

passage, de puisage, de vue, de mitoyenneté et autres, elles

se réduisent à celles-ci :

L'Etat ayant généralement vendu les biens avec toutes les

servitudes actives et passives sans garantie, si une servitude

est réclamée, soit-par un acquéreur, soit contre lui, c'est aux

tribunaux à juger cette réclamation, d'après les titres anciens,"

ou la possession (5)-.

Mais si quelque clause spéciale de la vente impose une ser-.

vitude à un acquéreur, ou l'en décharge, c'est au Conseil de

préfecture à le. déclarer (6)J.

(1) II juillet 1812 , —7 février 1813.

(2) 22 février 1821, — 18 avril 182L

(3) 15 juin 1812, — 20 juin 1812 , — 28 décembre 1812 , — 7 fér
vrier 1813 , — 14 février 1813 , —17 juin 1820.

(4)20juinl821.

(5) 15 août I8II, —15 juinI8I2, — 2» juiu 1812, — 24 août 1812,
— 7 avril 1815, — 17 janvier 1814, — 6 mars 1816, — 20 octobre

1819 , — 20 octobre 1819, — 7 mars 1821.

(6) 21 janvier 1812 , —25 décembre 1812, — I" février 1813, —

6 novembre 1817, — 5 décembre 1817, — 29 aoùt-1821.
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5°. Quant à la possession /pour qu'elle soit un moyen auxi-

liaire d'interprétation dans les cas douteux, il faut qu'elle ait

été longue, paisible, non interrompue, de bonne foi, con-

forme à la délivrance des agens du domaine, prise immédia-

tement après l'adjudication , suivie du paiement des contribu-

tions, et continuée en présence, soit du domaine, soit des

communes, soit des tiers réclamans (1).
La possession fortifiée par les actes de reconnaissance de

l'ancien propriétaire a encore plus de poids, puisqu'elle im-

plique un acquiescement tacite (2).

Dans le doute-, la vente doit s'expliquer au profit de l'ac-

quéreur sur enchères, et dans le sens de l'exécution immé-

diate, constante et volontaire que l'acte a reçue (3).

Mais les ventes sur soumissions n'embrassent rien au delà

de ce que l'acquéreur a lui-même désigné et limité taxatiye-
ment dans sa soumission (4) ;

A moins que la soumission ne soit conçue en termes géné-

raux, ou que les biens litigieux n'aient été nommément compris
et clairement délimités dans les contrats de vente, et dans les

estimations qui les ont précédés (5).

6°. Enfin, la règle la plus sûre qui puisse guider les Conseils

de préfecture, pour découvrir si l'objet réclamé a été ou non

vendu , est de voir si cet objet est renfermé dans les confins

assignés à la vente.

Si les coufins.sont exacts,il faut déclarer:

Que ce qui est compris entre les confins, sol, superficie,

(I) I" septembre 1819, — 17novembre 1819, — Conf. avec l'ordour
nance du 12 novembre 1819 , — 23 février 1820 , — 24 mars 1820.,
25 août 1820 , — 6 décembre 1820, — 18 avril 1821 , —21 mai 1825,

(2)21 mai 1823!

(3) Code civil, art. 1602, — 12 mai 1819.

(4) 26 mars 1823.

(5) 18 juillet 1821.
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plantation, excroissances naturelles, constructions, tout a été

veudu (1) ;

Que ce qui est hors des confins est hors de là vente (2);;

Que ce qui est donné pour confins est exclus de la

vente (3),
A moins que- les confins eux-mêmes ne soient réclamés

devant les tribunaux, comme dépendances nécessaires de

l'objet vendu.

Mais il faut que l'objet renfermé dans les confins n'ait pas
été réservé dans l'acte de vente , qu'il soit un corps certain et

déterminé, qu'il s'agisse d'une vente immobilière, et que les

confins ne soient ni incomplets ni litigieux (4).
En résumé, lorsque les Conseils de préfecture et le Conseil

d'Etat reconnaissent leur incompétence, ils doivent:

i" Rappeler textuellement et intégralement les énoucia-

tions des actes de vente ;
2° Déclarer, en conséquence, que les biens.out été vendus,

soit tels qu'en ont joui ou dû jouir les anciens fermiers, soit.

avec leurs appartenances ou dépendances, soit avec tels nom,

mesure, contenance, désignation, situation, nature, produits,,

limites, servitudes, énoncés dans l'acte;

(1) II février I82ft, — 23 février 1820, — 25 février 1820, — 25>

avril 1820,-5 juin 1820, — 6 décembre I820\—6 décembre 1820, —

27 décembre'1820, — 22 février 1821, — 50 mai 1821, — 20 février

1822, — 20 février 1822.

(2) 23 avril 1811, — 24 août 1812, — 7 octobre 1812, — 2 janvier

1813, — 15 janvier 1813, — 5 février 1819, —7 avril 1819, — 2 juin,

1819, — 23 juin 1819, --29 décembre 1819, — II février 1820, — 25

avril 1820,-1" novembre 1820-,—30'mai 1821, —22février 1821,—
28 mars 1821, — 21 octobre 1821.

(3) 22 janvier 1815, — 20 novembre 1815, — 21 octobre 1818, —

12 décembre 1818,-20 janvier 1819, —17 novembre 1819, — 17

novembre 1819, —6 décembre 1820, —16 janvier 1822, — 16 février

1822, —20 février 1822, — limai 1822, — 7 mai 1823.

(4) 28 mars 1821.
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3° Renvoyer les parties, avec celte déclaration préalable, ,

devant les tribunaux, pour y faire procéder, s'il y a contes-

tation, à l'action en bornage de l'objet vendu, d'après les

limites certaines assignées à cet objet par les actes d'adjudi-

cation, soumission, contrats de vente, plans et procès verbaux

d'arpentage ou de prise de possession du domaine annexés à

la minute, ou par les baux auxquels ces actes se réfèrent, ou,
à défaut de désignation et de garantie de limites, d'après

l'application des titres anciens, de la possession immémo-

riale, des enquêtes, visites de lieux et autres moyens du droit

civil (1).

§ III.

Les règles sur les déchéances se réduisent aujourd'hui à un

petit nombre.

C'est la loi même qui déclarait irrévocablement la dé-

chéance des acquéreurs, à défaut de paiement, de plein droit

et sans formalités (2). ,
Toutefois , il était d'usage que le Préfet la prononçât, sauf

recours contre sa décision devant le Ministre des finances, et

ensuite au Conseil d'Etat (3).

(ï) 20 janvier 1819, —29 décembre 1819, — II février 1820, —

Il février 1820, — 24 mars 1820, — I,r novembre 1820, — Ier novem-

bre 1820, — 2 février 1821, — 7 mars 1821, — 50 mai 1821, — 30

mai 1821, — 29 août 1821, — 29 août 1821, — 24 octobre 1821, —

10décembre 1821, — 27 février 1822, — 17 avril 1822,-8 mai

1822,— 12 juin 1822.

(2) Loi du II frimaire an 8, —4 novembre 1821.

(3) Loi du 13 brumaire an 10, — Arrêté du gouvernement , du

4 thermidor an XI, — Décret du 25 février J8H, —14 juillet 1812 ,
11novembre 1813 , —30 septembre 1814, — 20 novembre 1815, —

6 mars et 28 septembre 1816 , — 14 mai 1817, — H février 1820 , —

51juillet 1822.

Ainsi, les Conseils de préfecture excèdent les bornes de leur com-

pétence lorsqu'ils prononcent sur des imputations de paiement, des

déchéanceset desdécomptes. — 21 mars 1821.
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Elle ne pouvait être prononcée avant jugement définitif,

s'il y avait litige sur la propriété (1).

Le Ministre des finances pouvait, et peut seul encore re-

lever de la déchéance , jusqu'à l'apposition des affiches de re-

vente , à moins qu'elle n'ait été prononcée définitivement, et

que le bénéfice n'en soit acquis aux anciens propriétaires (a)

C'est un principe constant dans cette matière :

i° Que tous les prix de vente de biens nationaux pro-

duisent des intérêts à 5 pour 100, jusqu'au paiement ou à la

dépossession de l'objet vendu (3);

2° Que les acquéreurs sont responsables des dégradations

arrivées au domaine aliéné, depuis l'époque de la vente jus-

qu'à celle de la déchéance (4) ;

3° Que les sommes versées au trésor par l'acquéreur ré-

pondent des fruits indûment perçus, ou des dégradations com-

mises par lui ou par ses ayans cause;

4° Qu'on n'admet pas les acquéreurs déchus à compenser
les jouissances qu'ils ont eues des domaines nationaux par eux

soumissionnés, avec l'intérêt des sommes consignées sur le

prix des soumissions, à moins que la loi n'alloue spécialement
des intérêts, ou que la liquidation ne soit faite (5) ;

5\ Que la déchéance prononcée par les lois de la matière

est une garantie donnée à l'Etat contre l'adjudicataire insol-

vable j et ne préjudicie pas à son droit de maintenir, à

l'égard de l'adjudicataire solvable, les clauses de l'adjudi-

cation, et de poursuivre le paiement du prix (6) ;

Qu'ainsi, le domaine a la faculté alternative de rentrer dans

la possession des biens vendus et tombés en déchéance, ou de

(1) Ier avril 1808.

(2) Loi du 5 décembre 1814, art, 4, —31 janvier 1813.

(3) 31 juillet 1822.

(4) 4 avril 1812.— 28 mai 1812.

(5) 30 décembre 1822.

(6) 16 janvier 1822.
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poursuivre l'exécution; du contrat, par voie d'action person-

nelle, contre les acquéreurs;ou leurs héritiers (i).

§ IV.

Les décomptes du prix des veutes de biens nationaux sont

dressés par le directeur des domaines.

Le Préfet les approuve, ou les rejette , ou les modifie, sauf

le recours des acquéreurs au Ministre des finances, et ensuite

au Conseil d'Etat (2).
Le Ministre des fiuances peut remettre ou réduire le reliquat

prié aux décomptes des ventes des biens de première ori-

gine, soit pour le capital, soit pour les intérêts, le tout sous sa

responsabilité (3).
Il est sans qualité et sans pouvoirs pour consentir aucune

réduction ou remise de capital ou d'intérêts, au nom des an-

ciens propriétaires, et au profit des acquéreurs (4).
S'il s'agit du décompte du prix d'une rente que l'acquéreur

soutient avoir été abolie comme féodale, le Ministre doit

préalablement renvoyer les parties devant les tribunaux, sur

la question de féodalité (5).

(1) 50 décembre 1822.

Les détenteurs de biens nationaux, cessionnaires, à titre de rente

viagère, d'acquéreurs retardataires auxquels le ministre des finances

a accordé un sursis de paiement jusqu'à leurs décès, ne peuvent être

poursuivis par la voie de l'action réelle, ni par l'Etat ni par l'ancien

propriétaire.
— 12 mai 1820.;

(2) Arrêté du gouvernement, du 4 thermidor an 11, — 11 novem-

bre 1815 ,
— 50 septembre 1814, — 1er novembre 1814, — 6 mars

1816, — 1er novembre 1820, — 1er novembre .1820, — 29 janvier
1825.

'

(5) 17 novembre 1819.

(4) Décision du ministre des finances, du 26 mars 1817,—5 décem-

bre 1817. . ^ ...
'

"(5) 26 février 1825. , '!' .
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Le paiement du résultat des décomptes approuvés par les

Préfets et le Ministre des finances est poursuivi par voie de

contrainte, à la diligence des directeurs des domaines.

Les acquéreurs ne peuvent opposer à ces poursuites:

Ni qu'ils sont exempts de garantie envers l'Etat, par leur

déclaration de command (i) ;

Ni qu'ils ne sont assujettis à aucune solidarité pour le paie-
ment du prix d'un domaine qui leur a été vendu, conjointe-
ment avec d'autres, en un seul lot, et pour un seul prix (2) ;

Ni que la solidarité ne puisse leur être appliquée, quoique

réservée, lorsqu'il y a eu revente à la,,folle enchère, par
suite de la déchéance prononcée, à défaut de paiement,
contre l'un ou plusieurs des coacquéreurs (3) ;

Ni qu'on admette en paiement les reconnaissances de liqui-
dations de dîmes inféodées, soit provisoires, soit même défi-

nitives, qui n'auraient pas été reçues dans les caisses du do-

maine avant la promulgation de la loi du 17 juillet 1793 (4);

Ni que les principes ordinaires de la compensation soient

applicables au trésor public (5) ;

Ni qu'il n'y ait pas lieu à dresser contre eux de nouveaux

décomptes, lorsqu'ils ne sont pas porteurs de décomptes défi-

nitivement arrêtés par l'administration de l'enregistrement et

des domaines, et définitivement soldés (6) ;

Ni qu'il y-ait lieu à restitution des paiemens effectués dans

la caisse du receveur des domaines, lorsque ces prétendus

(1) 11 décembre 1816.

(2) Loi du 5 juillet 1791, art. 5 , — 15 janvier 1813.

(3) 30 mai 1821..

(4) 20 février 1822.

(5) 3 janvier 1813.

(6) Décret du 22 octobre 1808, art. 1" , — 26 mars 1812, — 5 fé- ,

vrier 1814, — 17 novembre 1819, — 18 juillet 1821.



paieirietis''né sont ijitstifiés tri par ;lé registre de recette ni par
<dësquittances (i);

- ' •'• -<"'<

^Ni qu'il doive être dressé /plusieurs décomptes pour le prix
de vente d'«n seul lot, quelles que soient les divisions ulté-

rieures dé la chose et du prix., faites entre des coacquéreurs
ou entre l'adjudicataire et ses commands élus (?.) ;

Ni que, dans les décomptes' dressés postérieurement au décret

du 22 octobre 1808, on admette pour leur valeur nominale,
et sansTéduction au cours du jour du versement, les man-

V dats versés à^quelque vépoque que ce soit, sur le prix d'une

vente stipulé en assignats (3);
Ni qu'on feçdiv'ef'en compensation du résultat d'un dé-

compté .$. des indemnités pour-suppression, de dîmes, lors-

qu'elles n'ont pas été liquidées (4);

, Ni qu'après l'expiration dès délais fixés sous peine dé pri-
vation d'indemnité, on réduise le prix de l'adjudication à

i raison des droits féodaux compris dans l'acte ou contrat, et

qui ont péri entre les mains de l'acquéreur (5);

IJi que le décompte ne doive pas être réglé par annuités,

si l'acquéreur n'a pas usé de là faculté accordée par les ar-

ticles 53, 6 et 7 de la loi du 16 octobre 1791, et s'il à con-

tinué ses paiémens d'après ce mode de libération (6) ;

(1) 5 janvier 1813.

(2) II décembre 1816.

(3) Décret réglementaire du 22 octobre 1808, art. 3, —23 jan-
vier 1813, —14 août 1813, -"—6 janvier et 5 février 1814, — 30 août

et 7 novembre 1814, -y 6 février 1815, — 14 mai 1817, — 9 septem-
bre 1818, — 3 février 1819, —17 novembre 1819,— 22 février 1821,
- - 30 mai 1821., 29 .janvier 1813-
"

(4) 3 janvier 1813.

(5) 7 Novembre 1814.

(6) Instruction générale de l'administration des domaines , du 19

février 1808, — 29 mai 1813, — 7 novembre 1814, — 15 janvier

1816, —17 juillet 1816, — 24 mars 1819, — 10 janvier 1821,—
16avril 1825.

L
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Ni qu'on impute sur la partie du prix 'payable en numé-

raire , aux termes de la loi et du contrat, des effets publics

versés dans les caisses du trésor (1). '*

§ v. •

--.'' . .

'

. . *•. ,

*:

J'arrive aux restitutions de prix et aux indemnités.

, Trois sortes de personnes peuvent former des prétentions

de cette nature :.
*" .

,Les. émigrés, les acquéreurs et les liers.

I. Quant aux émigrés, les lois existantes néleur accordent

aucune indemnité, soit pour leurs biens vendus, sojt pour
ceux dont l'Etat a disposé en faveur des tiers, par yoie de

partage de succession ou présuccession, de liquidation de

dots, reprises légitimaircs et autres créances (?).
S'il reste dû quelque prix total ou partiel des ventes, c'est

à l'administration à le poursuivre par voie de décompte,,
contre l'acquéreur, pour le remettre à l'ancien proprié-'
taire (3).

Si, à défaut de paiement, la déchéance est prononcée dé-

finitivement contre l'acquéreur, le bien rentré dans les mains

de l'Etat doit être remis à l'ancien propriétaire (4).
S'il y a, ou des litres de créance, ou des droits et actions

litigieux et rescisoires à exercer, ils doivent également leur

(1) 30 mai 1821.
Aux termes de la loi du 12 mars 1820, tous les décomptes ont dû

être terminés et signifiés par le domaine avant le 1er janvier 1822.

Ce délai expiré sans jqu'il ait été signifié de décompte, tous lç»

acquéreurs sont entièrement libérés du prix de leur acquisition.—
Articles 3 et 6. .

(2) Loi du 27 thermidor an 8, — Sénatus-consulte du 6 floréal an

10, art. 16, — Loi du 5 décembre 1814.

(3) Loi du 5 décembre 1814, art. 5.

(4) Loi du 5 décembre 1814, art. 4, — 4 mars 1819, «~ 18 avril

1821.
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être remis, pour les faire valoir dans la même mesure que le

domaine leur auteur, et sous les modifications apportées à

l'exercice de ces droits par le sénatus-consulte du 6 floréal

an 10 (1).
II. Quant aux acquéreurs, ils ne peuvent être évincés que

si la vente a été déclarée illégale; ou si leur contrat ou adju-
dication comprend un bien déjà aliéné; ou si l'adjudication
réservait quelques droits des tiers, depuis et après débat,

judiciairement reconnus; ou s'il s'agit d'une revendication

formée sur des biens cédés par les communes à l'Etat, ou par
l'Etat à la caisse d'amortissement; ou si les acquéreurs ont été

définitivement déchus : car, dans tous les autres cas, même

pour celui de la vente du bien d'autrui, consommée dans les

formes légales, ils ne peuvent être dépossédés.
Mais dans lesxas exceptionnels et très-restreints où il y a

lieu à dépossession, ils ont une action en garantie contre le

domaine, et un recours eu indemnité devers le trésor, ou

seulement en restitution du prix, selon les cas (2).
C'est au Ministre des finances à prononcer sur celte de-

mande , sauf recours au Conseil d'Etat.

Les biens nationaux ayant été vendus sans garantie de me-

sure, consistance et valeur, l'erreur dans ladite mesure, ou

la différence de la contenance réelle à celle de l'estimation, ne

peut donner lieu ni à un recours en indemnité contre le do-

maine, pour défaut, ni à une demande en supplément de

prix contre l'acquéreur, pour excédant (3).

Il en serait ainsi, lors même que la mise à prix excéderait

vingt fois la valeur du revenu (4).

Pareillement, quant aux ventes de biens nationaux faites

dans les pays étrangers pendant leur occupation, le gouverne-

(1) Loi du 5 décembre 1814, art. 9, —29 mai 1822, —7 mai 1823.

(2) 29 août 1821, — 5 janvier 1822, — 26 février 1825.

(3) 24 décembre 1818, — 20 juin 1821, — 26 février 1825.

(4) 20 janvier 1819.

L*
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meut français n'est tenu, envers les acquéreurs, que des

troubles et évictions provenans de son propre fait, et qu'il eût

été en son pouvoir d'empêcher.

Il suit de là , que les mesures prises par lespuissances étran-

gères dans leurs Etats, ou les jugcmens rendus par les tri-

bunaux du pays, ne peuvent donner lieu à aucune action ré-

cursoire en garantie contre le gouvernement français, de la

part desdits acquéreurs (i).

IÏÏ. Quant aux tiers dépossédés, une indemnité leur est due

en principe (2).
*

Mais il y a trois choses à considérer dans l'application de ce

principe : l'origine de la dépossession, l'estimation du bien

et les valeurs du paiement.

Si la dépossession est antérieure à l'an g, l'indemnité cons-

titue une créance frappée de déchéance (5).

Si elle est postérieure à l'an 9, on évalue l'indemnité dans

-la proportion, non du prix réel du bien aliéné, après estimation

contradictoire, mais du prix effectif reçu dans les caisses de

l'Etat, et on la liquide, soit eu rentes, soit en valeurs de l'ar-

riéré, d'après les distinctions établies par les lois de finances

des 20 mars i8i3 et 25 mars 1817.

'
ÉMIGRÉS. —

Pour bien saisir l'esprit de la législation qui régit celte im-

portante matière et la distribution des compétences, il faut

considérer trois époques distinctes :

i° Le temps qui s'est écoulé depuis les lois de 1792 jus-

qu'au sénatus consulte du 6 floréal an 10,

(1) 8 mai 1822, — 26 mars 1823.

(2) Code civil, art. 545, — Loi du 22 frimaire an 8, art. 94.

(3) 4 mars 1819 , — 17 novembre 1819.
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2° L'intervalle qui sépare ce sénatus-consulte de la loi du

5 décembre i8i4,

3° Le nouveau régime introduit par cette loi.

I. Pendant la première époque, la loi révolutionnaire avait

confié des pouvoirs extraordinaires à l'administration, sur les

biens et les personnes des émigrés.

Apposition deséquestre, inscription sur la liste fatale, dé-

claration d'émigration, liquidation des créances, rembourse-

ment des dettes, gestion, estimation et vente des biens, paie-
ment du prix, partages de succession et de présuccessiou,
toutes ces mesures., même leur contentieux, furent exclusive-

ment dévolues à l'autorité administrative.

II. Le sénatus-consulte/du 6 floréal an i'o régla la matière

dans l'intérêt de tous.

Il conserva à l'Etat, par un reste de rigueur et de fiscalité,

les grandes forêts et les bâtimens affectés à un service public.

Il restitua aux émigrcs'la vie civile et leurs biens non ven-

dus, sauf quelques exceptions.

Il attribua irrévocablement aux tiers tous les biens d'émi-

grés qui leur étaient advenus, soit par vente ou partage de pré-

succession, soit par tout autre acle ou arrangement, à titre

gratuit ou onéreux, intervenu entre eux et l'Etatj avant

l'amnistie.

Cette nouvelle législation amenait naturellement un autre

partage des compétences.

Tout ce qui touche l'administration et la surveillance eu

matière domaniale , c'est-à-dire les appositions, levées, réap-

positions de séquestre, les radiations de noms, les envois

eu possession, les confections du partage, les allottissemens,

les liquidations de dot des femmes d'émigrés, les extinctions

de créances par voie de confusion et compensations de toute

nature, les déchéances, les décomptes, les questions de sa-

voir quels ont été, vis-à-vis de l'Etat, le caractère et la va-

leur des certificats de liquidation délivrés aux créanciers des
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émigrés pendant la mainmise nationale , etc., furent attri-

bués aux Préfets, sauf recours au Ministre des finances (1).

On réserva aux Conseils de préfecture le droit de;pronon-

cer en- matière conteutieuse:

i° Sur les effets du- séquestre national (2) ;•

2° Sur les liquidations de décomptes des jouissances des biens

indivis avec l'Etat (3) ;

3" S'ui-: les contestations élevées entre les Veuves des émigrés

ou leurs héritiers et l'Etat, relativement aux reprises- matri-

moniales ou légit-imaires (4);
4° Sur les perceptions de fruits etrevenus faites par les émi-

grés ou leurs ascendans, pendant leur jouissance provisoire (5);

5° Sur la forme et le fond des partages de biens indivis entre

l'Etat et des particuliers (6) ,

Et sur les actions en garantie qui en dérivent (7) ;

ë.'.'Sur la validité et les effets libératoires desversemcns faits;

au nom des émigrés, dans les caisses de l'Etat, par des parti-

culiers, communes, ou autres établissemens publics (8) ;t

70 Sur les réclamations des héritiers d'un émigré, relative-

mentaux successions à lui échues, et dont le partage n'aurait pu

avoir lieu qu'après sa radiation définitive;

8? Sur les comptes de gestion ou de jouissance des biens

d'émigrés, jusqu'à leur radiation ou amnistie, etc. (9). ;i

(1) Sénatus^consultedu 6 floréal an 10,--Décret réglementaire du
25 février 1811, — 20 novembre 1815, — 8 mai 1822, — 26 mars,

1825, — Recueil des arrêts du Conseil, tora. 5, p. 448-

(2) Décret du 11 mai 1807, — 14 nivôse an 9,"— 6 septembre 1813..

(3) 16 octobre 1815, — 22 septembre 18.14.

(4) Loi du 1er floréal an 5, — Arrêté du 19 thermidor an 9.

(5) 31 août. 1S06, — 7 octobre 1809.

(6) 10 mars 1807, -- 21 juin. 1807, — Arrêt de cassation , du 18..

avril 1808, —26 mars 1812, -~ 14 février 1813.

(7) 25 janvier 1813.

(8) 3 janvier 1-807, — 25 avril 1807, — 22 mai 1813.

(9) 20. décembre 1812, —.1". février 1815, -29 mai 1813.,
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On laissa les Tribunaux prononcer :

i° Sur la validité et les effets d'un dépôt fait entre les.

mains de l'Etat, au nom d'un individu émigré qui n'était pas
le créancier véritable (1) ;

2° Sur les droits des tiers aux délaissemens faits à des.en-

fans sur les biens de leur père, pour les remplir de leur droit

coutumier (2) ;

3° Sur le jugement d'ordre des créances contre un émigré
et sur les actions hypothécaires contre l'un des cohéritiers de

l'Etat (3);

4° Sur les contestations résultant de l'exercice des droits,

dans lesquels les émigrés rayés, éliminés et amnistiés, ont été

restitués (4) ;

5° Sur les contestations relatives au paiement des dettes,

des émigrés amnistiés et réintégrés dans leurs biens (5.),

A moins que le débiteur n'opposât l'extinction de la créance

par voie de confusion, ou la liquidation définitive du créan-

cier (6),

(Ce qui aurait fait rentrer le débat dans le contentieux de-

l'administration réservé aux Conseils de préfecture ) ;••

6° Sur les comptes de gestion des biens d'un émigré, depuis,
sa radiation ou amnistie (7).

'

Telles sont les règles de compétence qui s'établirent à la

suite du sénatus-consulte, et qui en découlaient naturelle-

ment.

(1) 16 mai 1810, — 14 février-1813.

(2) 22 juillet 1818..

(5) 19 octobre 1808, — 22 Octobre 1810.

(4) 50 thermidor an 12.

(5) 19 mars 1811i

(6) 23 pluviôse an 11, — 11 mai 1807, — Arrêté du gouverne*

ment, du 3 floréal an 11, art. 3, — Décret du 30 thermidor an 12>,

(7) 20 décembre 1812, — 29 mai 1813..
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Il est facile de déduire les conséquences des principes po-

sés dans ce traité.de paix et de réconciliation. ,-' : :

Ainsi, du principe que l'on restituait aux émigrés amnistiés

leurs biens non- encore aliénés, ou en a inféré qu'ils avaient

qualité pour réclamer devant les Conseil* de préfecture, et en-

suite devant le Conseil d'Etat, ceux de leursbiens qui avaient,

en tout ou en partie, été usurpés par les- acquéreurs sur le-

domaine, et qui, par conséquent, n'avaient pas été aliénés.

Du principe fiscal et d'utilité publique, on inféra qu'il n'y,
aurait pas lieu à restitution ;

i° Des fruits perçus, ni mêmede ceux échus pendant ladurée

du séquestre,-
2° Des intérêts des capitaux séquestrés, quoique non perçus-

avant l'amnistie,
3° Des bois et forêts au-dessus de i5o hectares,
4" Des immeubles affectés à un service public,
5° Des droits de propriété sur les grands canaux de naviga-

tion,

6' Des créances qui pourraient appartenir aux émigrés sur

le trésor (i),

7° Des droits d'affouage ou autres, exercésprécédemmentpar
eux sur des forêts nationales, et qui s'étaient., comme les

créances sur le trésor, éteints par confusion au moment de

leur mort civile (2).
Du principe qu'il y'avait nécessité de maintenir la conti-

nuation de la paix publique , les effets consommés de la mort

civile, et les droits acquis à des tiers, 011conclut :

1"
Que les émigrés, leurs héritiers ou ayans cause, à quelque

titre que ce fût, ne pouvaient attaquer, dans aucun cas et

sous aucun prétexte, les ventes, rembo.ursemcns, partages de

présuccessiou, succession ou autres actes et arrangemens faits

(1) Sénatus-consulte du 6 floréal an 10,;art. 17, — Arrêté du 29
messidor an 8, —27 décembre 1812.

(2)11 juillet 1812.
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entre l'Etat et lés particuliers, à titre gratuit pi; onéreux,
avant l'amnistie ou radiation définitive (1).

2°. C'est dans le même esprit, et par suite de l'application du

Sénatus-çonsulte, qu'il fut décidé que ni les émigrés, leurs

héritiers ou créanciers, ni le domaine, ne peuvent attaquer
des arrêtés définitifs des administrations départementales qui
ont abandonné à des femmes, ou à'des héritiers d'émigrés, des

biens en nature, pour les remplir de leurs reprises ou de leurs

cas dotaux, quoique ces créances eussent dû être liquidées en

argent (2);
3° Que les prêtres déportés, ayant été assimilés aux émigrés,

n'ont ni qualité ni droit pour attaquer les arrêtés qui, pen-
dant leur mort civile, ont envoyé leurs héritiers en posses-
sion de leurs biens (3) ,

Ni pour réclamer les fruits et revenus échus avant leur ra-

diation définitive (4),
Ni pour attaquer les remboursemens faits pendant leur ab-

sence , entre les mains de l'Elat, qui les représentait (5) ;
4° Que les partages de succession faits entre l'Etat et les hé-r

riticrs des prévenus d'émigration sont irrévocables (6) ;
5° Que les dispositions de biens faites par l'Etat, à titre gratnit

ou onéreux , au profit, soit de communes,soit de particuliers ,
même après l'amnistie ou la radiation définitive, sont pareillement

irrévocables, si lesdits biens sont restés sous le séquestre., ouYils

étaient compris dans les exceptions du sénatus-cousulte (7) ;,

(1) Sénatus-consulte du 6 floréal an 10, art. 16, — 22 décembre

1811, — 29 décembre 1812, —23 janvier 1813, —14 février 1813,
— 21 octobre 1818, 24 décembre 1818, 3 février 1819, — 25 juin

1819, — 8 septembre 1819,-20 février 1821, — 24 octobre 1821.

(2) 18 mars 1815, — 20 novembre 1815, — 3 février 1819.

(5) 19 brumaire an 13, — 20 janvier 1819.

(4) 23 avril 1807.

(5) 21 octobre 1818, -23 juillet 1825.

(6) 29 août 1815, — 25 avril 1820.

(7) Loi du 5 décembre 1814, art. 1er, — 20 janvier 1819,-9 juil-
let 1820.
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6° Queles aliénations du fonds ou lesadjudications de coupés
de bois faites par l'Etat, avant la radiation du nom des émi-

grés décédés, ou avant la reconnaissance des droits des suc-

cessibles par des jugemens définitifs , sont valables à regard;,
soit des héritiers, soit des usufruitiers (i) ;

7° Que le versement intégral du-prix d'unevente de biens in-

divis avec l'Etat, fait dans les caisses publiques avant la loi

du 1er floréal an 3, a.libéré valablement l'acquéreur à l'égard
du copropriétaire;

8° Que le séquestre n'est tenu d'aucune-responsabilité envers,

un émigré amnistié, pour la conservation ou la représentation

des effets mobiliers, mis à la disposition du gouvernement

par suite de l'inscription du nom du demandeur sur. la liste

des émigrés (a);

g0 Que des biens échus à l'Elatpar la confiscation, remis par

.erreur dans les mains de l'émigré et par lui aliénés, sont vala-

blement aliénés (3);.

iou Que ce qui a été perçu par ks-émigrésamnistiés.ou rayés,
ou par leurs ascendans, pendant leur jouissance provisoire,
doit leur rester (4) ;

11° Que les ventes de lots recueillis parl'Etat,. à la suite d'un

acte de partage, sont inattaquables (5) ;
£2° Que, dans les réfections de partage des successions indi-

vises de biens séquestrés sur des émigrés, l'omission de la voie

du tirage au sort n'entraîne pas la nullité du nouveau par-

r3° Queles créanciers des émigrés définitivementinscritssurlé

(1) 17 avril 1812,

(2) 16 mars 1807.

(5) 7 février 1813 , — 19 août 1813.

(4) 51 août 1806,—7 octobre 1809..

(5) 26 mars 1812.

(6)
7 août 1810.
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gratid-livre de la dette publique, ne peuvent revenir contre

leur débiteur, après l'amnistie (1).
III. La loi du 5 décembre 1814 a, dans les nécessités de sa

justice, levé toutes les barrières qui s'opposaient à la pleine

réintégration des émigrés dans leurs biens encore existans, et

dans leurs droits civils.

Elle a, comme le sénatus-consulte, cherché à concilier tous

les intérêts.

Elle a, dans l'intérêt des émigrés, remis :

i° Tous les biens meubles et immeubles séquestrés oit con-^

risqués pour cause d'émigration (2.) ;
Ceux advenus à l'Etat par suite de partages de succession

et de présuccession, ou reçus en échange de biens d'émi-

tgrés(3),'
Ou réunis au domaine, soit par l'effet de la déchéance dé-

finitivement prononcée, soit par toute autre voie qu'à titre

onéreux , et qui se trouveraient actuellement entre les mains

de l'Etat (4);
20 Les rentes purement foncières; les rentes constituées et'

les litres de créances dus par des particuliers, et dont la

régie serait actuellement en possession, et les actes conserva--

toires qui en fout partie (5) ;
3° Les actions représentant la valeur des canaux, à des

époques déterminées (6) ;
4° Les sommes provenantes de décomptes faits ou à faire,

des termes échus et non payés , ainsi que des termes à échoir

du prix des ventes de biens nationaux (7).

(1) Décret du 2e jour complémentaire an 12,

(2) Loi du 5 décembre 1814, art. 2.

(3) Loi du 5 décembre 1814, art. 2 et 6.

(4) Loi du 5 décembre 1814, art. 4.

(5) Loi du 5 décembre 1814, art. 9, — 1er mai 1816, 7 mai 1825.

(6) Loi du 5 décembre 1814, art. 10.

(7) Loi du 5 décembre 1814, art. 5.
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Elle a? dans l'intérêt de l'Etat et des tiers, maintenu irré-

vocablement , envers eux, tous jugemens et décisions rendus,.

tous actes passés, tous droits acquis avant la publication de la

Charte, et qui seraient fondés'sur des lois ou sur des actes

du Gouvernement relatifs à l'émigration (1).
La jurisprudence du Conseil d'Etat a développé les'consé-

quences de cette loi.

Du principe que l'Etat est sans intérêt depuis qu'il ne repré-
sente plus les débiteurs et qu'il a remis les biens existans entre

ses mains, il suit :

i° Que les créances sur émigrés ne sont plus à sa charge (2);

2°*Que la confusion ne peut être opposée par les débiteurs

émigrés à leurs créanciers émigrés, leurs héritiers ayans cause,

ou tous autres (3) ;
5° Que les actions personnelles contre les émigrés sont du

ressort des tribunaux (4) ; \

Mais qu'il n'en est pas de même des actions hypothécaires
sur les biens dont l'Etat a disposé, parce que l'Etat en doit la

garantie (5) ;

Qu'il appartient également aux tribunaux de prononcer :

-.4° Sur les titres particuliers de propriété, de possession et de

prescription invoqués par les émigrés, sans toutefois porter
atteinte à aucun acte administratif (6) ;

5° Sur les actions formées par un créancier ordinaire contre

Un débiteur régnicole, à raison de la solidarité stipulée avec

un codébiteur émigré dans un acte notarié (7) ;

(1) Loi du 5 décembre 1814, art. I et 2.

(2) 6 décembre 1820.

(3) Arrêté du 3 floréal an 11, — 50 thermidor an 12, — 26 mars

1812, —28 juillet 1820.

(4) 19 mars 1820 -, — 9 juillet 1820.

(5) 19 mars 1820.

(6) 22 décembre I8II , — 29 décembre 1812, — 14 février 1813.

(7) 25 janvier 1820.
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6° Sur les débats relatifs à la reddition d'un compte entre un

régisseur et les héritiers d'une succession de biens d'émi-

grés (1);

7° Sur la question de savoir si les certificats de liquidation
délivrés aux créanciers des émigrés équivalent vis-à-vis d'eux

à un paiement effectif, et emportent, ou non, novation de la

créance originaire (2);

8° Sur les réclamations formées par les anciens propriétaires
contre lès fermiers de leurs biens, pour fermages échus et non

perçus par le domaine (3) ;

g» Sur les contestations entre les préteudans aux droits et

biens remis, el ceux auxquels la remise a été faite (4).

Du principe que les anciens propriétaires ont droit à lare-

mise des biens actuellement existans entre les mains de l'Etat,
et que, par l'effet de la loi du 5 décembre i8t4, ils en ont été

de suite et irrévocablement saisis, indépendamment de la le-

vée du séquestre et des arrêtés d'envoi en possession, qui ne

sont que des actes de pure exécution , il suit :

i° Que les émigrés, ou leurs héritiers, ou ayans cause, suc-

cèdent aux actions litigieuses, passives et actives, intentées ou

subies par le domaine, en son nom, quand il les représen-
tait (5),

Sans pouvoir toutefois opposer l'exception de confusion

établie dans le seul intérêt de l'Etat, mais aussi sans préjudice
des autres exceptions et droits, soit de leur chef, soit du chef

du domaine, et qui sont actuellement du ressort des tribu-

naux ;

(1) 16 juillet 1817.

(2) 26 mars 1825.

(3) Loi du 5 décembre 1814 , art. 5, — 20 novembre 1815.

(4) 17 juillet 1816 , — II décembre 1816.

(5) 25 décembre 1815 , — 29 mai 1822.
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2° Que le domaine n'a ni qualité ni pouvoir pour consentir, au

nom des émigrés et au profit des acquéreurs, la réduction ou

la remise, en capital ou intérêts, du reliquat des décomptes(i),
Ou pour disposer, en faveur d'un tiers, d'un bien ou créance

remis à un émigré par la loi du 5 décembre i8i4, dans l'in-

tervalle du jour de la promulgation de ladite loi au jour de

l'arrêté de remise ;

3° Que le séquestre temporaire dont les biens remis ont ete

frappés en i8i5 est nul de droit, et qu'ainsi, les fruits indû-

mentperçus parle domaine, ou le prix des bois dont l'adminis-

tration de la guerre aurait disposé, doivent être restitués à

leurs anciens propriétaires (2) ;

4° Quele domaine estsanspouvoir etsans qualité pour exer-

cer, au nom des anciens propriétaires, l'action'en paiement des

créances litigieuses , devant les tribunaux, ou pour défendre

devant le Conseil d'Etat, aux exceptions des débiteurs tirées

d'actes administratifs (5) ;

Qu'il y a lieu, par conséquent, d'annuler tous actes de pour-
suites et contraintes décernés, à cet effet, par le domaiue, de-

puis la loi du 5 décembre i8i4, et de remettre les parties au

même et semblable état où elles étaient auparavant, sans pré-

judice des droits respectifs des anciens propriétaires et des dé-

biteurs, à faire valoir devant qui de droit.

Du principe que tous les droits acquis et fondés sur des

actes définitifs sont maintenus à l'égard des tiers, on eu a in-

féré :

i° Que toutes les dispositions de biens nationaux faites

définitivement par les gouvernemens intermédiaires, depuis
la confiscation jusqu'à la promulgation, soit dusénatus-consulte

(l;3 décembre 1817.

(2) 31 juillet 1815, - 27 décembre 1820.

(3) 7 mai 1825.
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du 6 floréal an ro, soit de la Charte constitutionnelle, à titre

gratuit pu onéreux, par voie de donation, cession, partage,

arrangement ou vente, en faveur des hospices, des commu-

nes, ou des particuliers, sans condition et sans réserves, sont

inattaquahles du chef, soit du domaine, soit des anciens pro-

priétaires, leurs héritiers ou ayaus cause (i) ;

2° Qu'ils ne peuvent attaquer ni les décisions ministérielles

qui, avant la restauration, ont fait des remises de capitaux ou

d'intérêts sur le prix des biens vendus, ou accordé des sursis

jusqu'au décès du débiteur pour le paiement des résultats de

décomptes, ni, par conséquent, demander la révocation desdits

sursis, sans préjudice toutefois de l'action personnelle contre

la succession du débiteur , s'il meurt solvable (2),

3° Ni les arrêtés du Gouvernement pris sur le rapport du di-

recteur général du département des domaines nationaux (3) ,

4° Ni tous décrets rendus avec le domaine qui les représen-

tait, soit par voie de recours direct, soit par yoie^de tierce

opposition (4) ;

5» Ni les concessions ou ventes de droits d'usage sur les

'biens remis, faites pendant leur absence, par l'Etat, à des

particuliers ou à des communes (5).

Du principe que les biens sont entrés libres de toutes charges

et dettes entre les mains de l'Etat, et qu'ils en sont sortis à

titre de donation , et non de restitution, il suit :

Que lesdits biens ont été et demeurent également libres,

(1) Loi du 5 décembre 1814, art. I et 8 , — Décret réglementaire
du aavriiÏ8II, — 28 juilletI8I9 , —19 mars 1820, — 25 avril 1820,
— 6 décembre 1820, — 14 août 1822, — 14 août 1822, — 12 fé-

vrier 1825.

(2) 12 mai 1820.

(5) 25 avril 1820.

(4) 16 août 1820.

(5) 4 mars 1819, — 23 juillet 1823. ;
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entre les mains de leurs possesseurs, de toutes les hypothèques
antérieures qui les grevaient, sauf le recours des créanciers

en liquidation et en paiement dé la dette, s'il y a lieu, contre

le trésor public, et dévaut l'autorité administrative, et sans

préjudice de l'action personnelle qu'ils peuvent exercer, s'il

y a lieu également, contre leur débiteur originaire, et devant

les tribunaux (i).

Du principe que, si la loi du 5 décembre 1814 a maintenu

tous les effets des actes antérieurs entre l'Etat et les particu-
liers , sur les biens qui avaient appartenu aux émigrés, il n'est

pas permis non plus de rien changer à la nature de ces actes,
de rien ajouter ni de rien retrancher à leçr caractère et à leurs

effets; que , par conséquent, les actes définitifs avant la resti-

tution de l'émigré dans la vie civile^ sont les seuls qui soient

inattaquables, il suit :

i° Que s'il n'y a eu, ni acte de partage consommé, ni en-

voi en possession définitif, les cohéritiers, anciens émigrés,

peuvent débattre devant les tribunaux, la validité des titres et

les effets des actes qui établissent leurs droits de copro-

priété (2) ;

2° Que, quoique le partage des biens immobiliers ait étç

consommé, s'il reste encore un partage de mobilier à opérer,
l'ancien propriétaire peut y faire procéder en justice (3);

3° Que les échanges comprenant des biens d'émigrés, et qui
n'auraient pas le caractère et la force d'une aliénation défini-

tive, peuvent être attaqués par les anciens propriétaires (4) ;
4° Que les hospices, maisons de charité et autres établisse-

mens de bienfaisance, doivent remettre les biens d'émigrés

qui leur ont été provisoirement affectés, lorsque, par l'effet

(1) 6 décembre 1820, —14 août 1822. — V. tome 2, p. 150.

(2) 10 février 1816.

(3) 9 avril 1817.

(4) 23 janvier 1820.
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des mesures législatives, ces établissemens auront reçu un

accroissement de dotation égal à la valeur desdits biens (i);

5"Que les anciens propriétaires peuvent attaquer, pour cause

d'incompétence, et devant -le Conseil d'Etat, ainsi que le do-*-

maine en aurait eu le droit, les arrêtés des anciens Directoires

de département, Administrations centrales, Préfets et Con-

seils de préfecture, qui ont réintégré des communes fju des

particuliers dans la propriété de biens prétendus usurpés par
l'effet de la puissance féodale (2), ou dans l'exercice de

droits d'usage ou autres,
*

Pourvu qu'il n'ait pas été donné d'exécution ou d'acquies-
cement auxdits actes, de la part de L'Etat,.pendant qu'il re-

présentait les émigrés, ou que l'émigré ne vienne pas^ comme

cessionnaire, aux droits de l'acquéreur grevé par 1 acte d adju-»
dication , de la servitude ou du droit contesté (3) ;

6° Qu'ils peuvent également attaquer les décisions du Mi-

nistre des finances, ne portant approbation des sentences arbi-

trales, rendues au profit dés communes, contre des émigrés

représentés par l'Etat, qu'après la radiation définitive desdits 5

émigrés (4) ;

70 Qu'ils ont droit, non-seulement à reprendre des mains de

l'Etat leurs biens par lui actuellement possédés et non vendus,

et des mains des acquéreurs ceuxqu'ils ont usurpés, mais

encore ceux <mi, quoique séquestrés, dut été distraits de là

vente nationale , ou délaissés sous une condition que l'acqué-"
ïeur n*a pas remplie (5) ;

(1) Loi du.5 décembre 1814 , art. 8.

(2) V. les ordonnances des 7 août 1816, --5 févrierISI9 , '—25 juin
1819 , — 29 mai 1822. — Conf. avec l'ordonnance du 8 sept. 1819.

(5) 20 octobre 1819,.— 24 mars 1820 , — 11 juillet 1825.

(4) Loi du 28 brumaire an 7, --4 juin 1816, — 6 septembre 1820.
-- Il y a lieu de conférer ces diverses ordonnances.

(5) 17 avril 1822, ~ 8 mai 1822, — 19 juillet 1825.

M
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8° Que si les cohéritiers régaicoles d'un individu envoyé en

possession des biens d'un condamné à mort réclament sur ces

biens des droits à titre de successibilité ou à tout autre titre,
les arrêtés des corps administratifs qui ont prononcé l'envoi en

possession ne font pas obstacle au débat de ces droits et titres

devant les tribunaux, entre lesdits cohéritiers (i).
Du principe que la liquidation des créances des émigrés

appartenait au Ministre des finances, il suit :

Que, ni les Tribunaux, ni les Conseils de préfecture, ne

sont compétens pour déclarer l'effet, vis-à-vis de l'Etat, des

certificats de liquidation;, ^délivrés aux créanciers des émigrés,

par les administrations de département.
Du principe que, d'après les lois de la matière, l'inscrip-

tion sur la liste des émigrés, et la radiation de celte liste,

s'opéraient par des actes administratifs, il suit:

Que c'est à l'administration seule qu'il appartient de sta-

tuer sur l'existence, le sens et les effets de ces acles (2).
Du principe que la Commission des émigrés ne doit remettre

que les biens actuellement possédés par l'Etat, et que le Pré-

fet et le Ministre dei'iutérieur n'ont d'attribution, aux termes

de l'ordonnance du 11 juin 1816, que pour prononcer sur

l'excédant de la valeur des biens donnés aux hospices, en

remplacement de leurs biens aliénés pendant la révolution,

il suit: •

i°Quesi les anciens propriétaires réclament le biendont jouit

actuellement l'hospice, parce qu'il n'aurait pu lui être affecté

définitivement, après leur radiation de la liste des émigrés, le

Ministre de l'intérieur est incompétent pour statuer sur celte

réclamation ;

2° Qu'aux termes du décret réglementaire, du 23 fé-

vrier 1811, le Préfet est compétent pour statuer sur cette

question qui se rattache à l'application des lois sur l'émigra-

(1) 5 juillet 1822.

(2) 20 novembre 181.5 , — 4 septembre 1822.
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tion, et sur l'effet dés affectations de biens nationaux à des

établissemens publics,, sauf le recours, soit des hospices, soit

de l'ancien propriétaire, contrcson arrêté, devant le Ministre

des finances, et ensuite, s'il y a lieu, devant le Conseil

d'Etat (i).

EXPROPRIATION. —

Pour quelle cause et à quelle condition peut-on être expro*

prié en matière administrative ?

Quelle autorité a le droit de déclarer l'utilité de la

cession ?

Quelle autorité a le droit d'ordonner l'expropriation ?

Quelle autorité règle l'indemnité duc aux propriétaires ex-

propriés *?

Les lois de déchéance sout-elles applicables dans le cas

d'expropriation pour cause d'utilité publique ?

C'est à ces cinq points que se réduit toute la matière.

I. Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce

n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste
et préalable indemnité (2).

II. L'utilité publique de la cession ne peut être légalement
constatée et "déclarée que par une ordonnance royale rendue

sur le rapport du Ministre de L'intérieur, de l'avis et sur les

désignations du Préfet, et après avoir mis les parties intéres-

séesen état de fournir leurs contredits (3).

III. L'expropriation ne peut être prononcée et opérée que

par l'autorité de la justice (4).

(1) 21 mai 1825.

(2) Loi du 14 septembre 1791 , art. 17 * — Code civil ; art. 545 ,
— Charte const. , art, 10 , —- 24 décembre 1818 j — 7 mars 1821,
-- 7 mars 1821 , -- 20 novembre 1822.

(5) Loi du 8 mars 1810 j art. 5 et 4 , — 24 décembre 1818, — 7
mars1821, — 20 novembre 1822.

(4) Loi du 8 marslSlO, art. I et 2 , —16 mars 1810, — 20novem-<
bre 1815 , — 21 décembre 1818.

M*
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IV. Le règlement de l'indemnité pécuniaire.due aux pro-

priétaires doit être fait de gré à gré, ou,»à défaut) parles tri-

bunaux (1).

C'est encore à eux que, par voie de conséquence, il ap-

partient:
'

i° De répartir l'indemnité entre deux propriétaires in-

divis (2) ; ^
2° D'adjuger, s'il y a lieu, des prix de loyer (3) ;

3° De fixer le prix du loyer d'un édifice ou d'une pro-

priété particulière, requis par une cause d'utilité publique,

pour un service temporaire (4) ;

4° De statuer sur le mérite d'une sommation faite à fin de

paiement d'une indemnité fixée par un jugement (5) ;

5° De juger les contestations élevées entre les créanciers,
relativement à la priorité des inscriptions hypothécaires

prises sur les bâtimens ou terrains expropriés,

Ou entre les tiers et les propriétaires dépossédés, ou usufrui-

tiers, ou locataires évincés, relativement à la validité des op-

positions formées par les premiers au paiement du prix entre

les mains des seconds ;

6" D'apprécier et de régler les indemnités proportionnées
à la dépréciation de valeur, que des propriétés particulières
subissent par le fait du gouvernement (6) ;

70 De régler définitivement, et après expertise contradic

toire, en cas de dissentiment entre le propriétaire et le Mi-

nistre de la guerre, les indemnités préalables à payer par le

(1) Loi du 8 mars 1810 , art. 16 et suivans, — 20 novembre 1815 ,
— 25juin 1819 , — 7 mars 1821, — 20 nov. 1822, — 16 avril 1823.

(2) 18 mars 1815.

(5) 14 juillet 1812.

(4) 4 juillet 1815, — 10 février 1816 , — 23 juin 1819.

(5) 14 juillet 1812.

(6) 20 novembre 1822, — 19 mars 1825.
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gouvernement pour l'occupation temporaire d'une propriété

privée, en cas de dommages tju de diminution de produit (1) ;
8° De régler l'indemnité due aux propriétaires, à raison

de l'exploitation des mines, autorisée par le gouverne-
ment (2),

Ou à raison du dessèchement des marais ;

90 De statuer sur les actions en indemnité formées par des

particuliers contre une commune, à raison de dommages
causés à leurs maisons par l'exhaussement du pavé des

rues (3).
Sur le règlement de l'indemnité, en cas d'expropriation des

bâtimens et du sol des halles, foires, marchés, etc., à défaut

d'arrangement amiable des propriétaires avec les com-

munes (4).
V. Les expropriés, pour cause d'utilité publique, ont été

assimilés aux créanciers ordinaires de l'Etat.

De ce principe il suit:

Que si la dépossession a été consommée avant l'an g,
toute réclamation de paiement est frappée de déchéance (5);

Qu'il en est de même pour les évictions postérieures à

l'an g, si la réclamation n'a pas été formée dans le délai de

six mois, depuis la loi du 25 mars 1817 (6).

(1) Loi du 17 juillet 1819 , — Ordonnance réglementaire du 1C1

août 1821 , — 4 septembre 1822.

(2) Loi du 21 avril 1810 , art. 15, 72 , 87 , 88 et 89.

(3) Loi du 8 mars 1810, art. 16 , — 1" décembre 1819.

(4) V. au mot HALLES.

(5) Lois de finances , du 15 janvier 1810 et 25 mars 1817, — 5 dé-

cembre 1817, — 25 février 1818, — 24 décembre 1818, — 18 avril

1821, —8 mai 1822.

(6) Ne pourrait-on pasconcilier les difficultés sérieuses qui se sont

élevéessur l'application deslois de déchéance, dans ce cas, par la dis-

tinction suivante?

Lorsque l'expropriation, ou plutôt, la cession, a été la suite d'un

acle de vente passé entre le Préfet et le propriétaire, il y a eu con-
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Le principe de la compétence judiciaire, pour la fixation

de l'indemnité, n'admet qu'une*seule exception :

C'est le cas où l'expropriation a été commencée sous le ré-

gime de la loi dut 6 septembre 1817.

Dans ce cas, le règlement de l'indemnité appartient aux

Conseils de préfecture (1).

Il en serait de même des indemnités dues pour le chômage

sentement sur la chose et sur le prix. La vente est alors parfaite. La

propriété reposesurla tête. de. l'Etat. Le vendeur n'est plus que créan-

cier du prix ; il subit, comme tout autre créancier, par un acte de sa

volonté , la déchéance injuste, mais inévitable , qui l'atteint, comme

tous ceux qui réclament de l'Etat une somme d'argent, pour quelque

.cause et à quelque titre que ce soit.

Mais lorsque l'expropriation a été accomplie sans que l'Etat puisse

représenter le consentement du propriétaire, celui-ci, qui a été privé
violemment de sa chose, et qui n'en a pas reçu le prix , a-t-il cessé

d'être propriétaire ?

A la vérité, l'Etat est détenteur de cette chose, mais détenteur in-

j uste, obligé de la restituer à qui elle appartient légitimement. Il im-

porte peu que la dépossession ait été consommée avec les solennités

légales , ou qu'elle ne soit que l'acte informe d'une occupation arbi-

traire : car , dans l'un ou l'autre cas, le propriétaire se trouve égale-
ment dépouillé de l'objet et du prix. Il importe peu que la chose

ait été anéantie ou dénaturée dans les mains de l'usurpateur, et qu'il
ne puisse plus la remettre dans son premier état ; car le propriétaire
a contre lui, à raison de ce fait, outre l'action en dommages-intérêts,
une action en restitution, imprescriptible.

— Code civil, art. 2255.

En résumé, les titres de créancier de l'Etat et de propriétaire évincé

pour cause d'utilité publique s'excluent nécessairement. En effet,
le propriétaire n'a pu être légalement dépossédé qu'autant qu'il a été

préalablement jndemnisé. Or, s'il a été indemnisé, il n'est donc plus
créancier de cette indemnité ; et s'il n'a pas été indemnisé, il n'est

pas non plus créancier du prix , car il est resté propriétaire de la

chose. — V. au mot LIQUIDATIOK , tome 2, page 284.

(I) Loi du 16 septembre 1807, — Décret du 18 août 1810 , — 20

septembre 1812 , — 15 août 1813,— 3 décembre 1817 ,— 27 octobre

1818,—19 mars 1823.
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d'un moulin dont les eaux ont été détournées pour cause d'uti-

lite: publique (1).

FABRIQUES D'ÉGLISE. —

Quelles sont la nature, l'étendue et les limites de la'restitu-

lion de biensj faite aux. fabriques par les acles du gouver-
nement? ^

Quelle est, d'après la qualité des prétendans droit auxdits

biens, la compétence dos autorités administratives et judi-
ciaires ?

Quelles sont les conséquences de l'assimilation des fabriques
aux communes ?

C'est à ces différens points que se rapportent les règles
établies par la jurisprudence du Conseil d'Etat dans cette

matière. '

I. Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes

dont elles jouissaient, et dont le tranfert n'a pas été fait,

appartiennent aux nouvelles fabriques (2). >

Ou'a même été plus loin :

On a décidé que les biens des églises supprimées appartien-
draient aux fabriques des églises auxquelles ellessontreuni.es,

quand même les biens seraient situés dans des communes

étrangères (3).

Il suit de cette pleine réintégration de propriété :

i° Que les hospices qui ne justifient pas avoir obtenu, avant

l'arrêté du 7 thermidor au XI, l'envoi en possession des biens

ou rentes des fabriques, oui cessé de pouvoir y prétendre (4) ;

(1) 25 janvier 1820. ,

(2) Arrêté du gouvernement., du 7 thermidor an Xl , art. I".

(5) Décretdu 51 juillet 1806, — 29 août 1821.

(4) Avis du Conseil d'Etat, du 50 avril 1807 , — 8 janvier 1817
- 8 avril 1817, - 25 février 1820,-19 lévrier 1825.
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2° Que les anciens émigrés ne peuvent, en qualité de

débiteurs, opposer aux fabriques la confusion qui existait

pendant la mainmise nationale, et qui n'a contipué à sub-

sister que dans le seul intérêt de l'Etat (i). •

Mais comme cette règle générale de restitution ne reposait

pas sur une loi obligatoire pour le gouvernement, et dont il

ne lui fût pas permis de s'écarter, il y a fait quelques ex-

ceptions dans l'intérêt du domaine.

Ainsi, les fabriques ne sont regardées comme réellement

investies de la propriété des biens à elle rendus, que par l'envoi

"en possession.

Pareillement, elles ne peuvent être mises en possession des

rentes dp chapelle, qu'en vertu d'un arrêté spécial du Préfet,
sauf recours au Ministre des finances (à).

D'où il suit que les aliénations de propriétés immobilières,

et les transferts de rentes consommés ou rachats consentis

parle domaine depuis la restitution, mais avant l'envoi eu

possession, sont maintenus au préjudice des fabriques (3).
Par une seconde exception , le gouvernement a également

déclaré, dausTintérêt de l'Etat :

Que les fabriques n'étaient pas reccvables à réclamer eu

propriété, des biens formant la dotation des bénéfices simples,
et qu'elles n'avaieut droit qu'à la restitution des biens dépen-
dans des fondations pieuses (4) ;

lIjSO juin 1812.

(2) Arrêté du 28 frimaire an 12 , — Avis du Conseil d'Etat, du
25 janvier 1807, — 8 septembre 1819. -7- Dans ce dernier cas, les
Conseils de préfecture seraient incompétens pour prononcer sur une

semblable contestation entre les fabriques et le domaine. — 8 sep-
tembre 1819. t.

(5) Avis du Conseil d'Etat, du 30 janvier 1807, —Décret du 7
octobre 1812, —12 février 1814 ,-— 8 sept. 1819 , — 18 juillet 1821.

(4) Décisions du Ministre des finances, des 15ventôse, 18 messidor

an 13 et 12 février 1814 , — 29 mars 1811.
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Qu'cllÉS n'étaient pas reçevables pareillement à rien pré-^.

tendre sur les rentes formant la dotation d'un bénéfice simple,

à patrouage laïque, dont les titulaires percevaient eux-mêmes,

et à leur profit, les arrérages (i).

Enfin, par une troisième exception, établie dans l'intérêt

des tiers., les fabriques ont été déclarées

Sans action pour contester sur la validité ou invalidité des

aliénations de leurs biens ou rentes, [faites pendant la main-

mise nationale (2) ;
Sans qualité pour attaquer la validité des remboursemens

opérés dans les caisses du domaine, lorsque l'Etat exerçait

,-leurs droits (3) ;
" •

Sans droit pour s'opposer à la réintégration des tiers qui

justifieraient être propriétaires des biens ou rentes que le do-

maine leur a cédés.

IL La compétence de l'administration et des tribunaux

s'établit, dans cette matière, d'après les distinctions suivantes:

S'il s'élève des débats

Entre un'hospice et une fabrique , sur là question de savoir

lequel de ces deux établissemens doit être envoyé en possession

d'une rente (4);

Entre les fabriques et le domaine , sur la propriété'des rentes

transférées par le domaine, après l'envoi en possession des

fabriques (5);
Entre les adjudicataires de pompes funèbres et les fabriques,

relativement au sens et à l'exécution des actes d'adjudi-

cation (6);

(1) 14 août 1822.— La raison en est aussi, qu'on n'a restitué aux

fabriques que les biens qui leur appartenaient anciennement, et dont

elles avaient la jouissance et l'administration.

(2) 19 mai I8II, —20 juin 1812.
'

(3) 16 janvier 1822.

(4)31 octobre 1821.

(5) 20 juin 1813, --.19 décembre 1821.

(6) Décret réglementaire, du 23 prairial an 12 et 18 mai 1806,— 27

octobre 1819,



CLXXXVI

Ces débats rentrent dans le conteutieux de l'administra-

tion , qui appartient aux Conseils de préfecture.

Mais si la question s'élève , soit entre les porteurs de trans-

ferts et des tiers, soit entre les fabriques envoyées en posses-
sion d'une rente et leurs débiteurs, cette question de pro-

priété est du ressort des tribunaux, sauf l'intervention du do-

maine au procès, s'il y a lieu (1).

Il en serait de même des revendications qui seraient exer-

cées par des tiers sur la propriété des rentes ou biens immo-

biliers non aliénés, et dont les fabriques auraient été remises

en possession, en vertu de l'arrêté du gouvernement, du 7 ther-

midor an XI (2).

III. Enfin, de l'assimilation des fabriques aux communes,
il suit : •

10 Qu'elles ne peuvent exercer leurs actions,

Devant les Tribunaux, sans la participation du Conseil mu-

nicipal, et sans l'autorisation préalable du Conseil de pré"
lecture (3), .

Ni devant le Conseil d'Etat, par l'organe du Ministre de

l'intérieur (4);

. 20 Que le défaut d'autorisation pour plaider devant les

tribunaux ne donne pas lieu à l'élévation du conflit, mais

sculem.cnt à une action pour l'annulation de la procédure (5) ;

3° Que lestribunaux excèdent leurs pouvoirs en validant

la saisie-arrêt des revenus d'une fabrique, et en réglant le

mode de paiement de ses dettes, qui ne peuvent être acquittées

(I) Avis du Conseil d'Etat, du 14 mars 1809, — 24 juin 1808 , —

28 février 1809 , — 28 mai 1812, — 24 octobre i 821.

, (2) Ordonnance du 16 mars 1816 , — Ie": décembee 1819.

(5)25 février 1818.

(4) 8 septembre 1819.

(5) 24 juin 1808 , — 7 février 1809, - 17 mai 1809, — 16 jan-

vier 1822.
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que sur des fonds assignés à cet effet par l'autorité admi-

nistrative (1) ;
4° Que les fabriques sont sans qualité pour défendre devant

les tribunaux la validité des legs qui leur sont faits, avant

d'avoir obtenu l'autorisation du gouvernement pour accepter
lesdits legs (2) ;

5° Que les dettes contractées et les rentes constituées par

les anciennes fabriques, avant l'incorporation de leurs biens

au domaine de l'Etat, sont devenues nationales et ne peuvent
retomber à la charge des nouvelles fabriques (3).

HALLES.—

La jurisprudence du Conseil d'Etat a embrassé et résolu

nettement, dans un petit nombre de règles, toutes les diffi-

cultés de compétence, et autresj qui peuvent s'élever en ma-

tière contentieuse :

Sur la propriété des halles;

Sur l'obligation imposée aux propriétaires de les louer ou

de les vendre;
Sur le règlement, par voie d'expertise, de leur valeur vé-

nale ou loeative ;
Sur la perception provisoire de leurs revenus au profit, soit

des communes, soit des propriétaires.
I. Toutes les contestations élevées entre les communes et

les particuliers sur la propriété, tant des bâtimens que du

sol, des halles, marchés, places et champs de foire t sont du

ressort des tribunaux (4).

(1) 24 juin 1808 , —22 juin 1812.

(2) Code civil, art.910, — 7,mai 1825.

(5) Loi du.15 brumaire an 2,— Décret du 11 mai 1807", — Avis
du Conseil d'Etat, du 9 décembre 1810, — 2S janvier 182U, — 20

juin 1821.

(4) 2 juin 1819, —9 juillet 1820, — 22 février 1821, — 18 juin
1821. — V. leKépcrt.'deM. Favard, tome 1", p. Q59 V. tome 2

p. 198. ,.
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lit La faculté alternative de vendre,ou de louer les halles

appartient aux propriétaires seuls, et non aux communes.

Mais si les communes ne peuvent contraindre le proprié-
taire à vendre plutôt qu'à louer, elles peuvent l'empêcher

d'employer les bâtimens et halles à son usage personnel, et

de les louer ou de les vendre à d'autres qu'à elles (1).
III. Le prix de vente ou de location ne^peut être fixé que

d'après les formes prescrites par la loi du 8 mars 1810, c'est-

à-dire par convention amiablement arrêtée entre les parties,
on par autorité de justice, en se conformant aux bases établies

par l'avis du Conseil d'Etat, du 6 août 1811.(2).
IV. Il y a lieu de comprendre dans l'estimalion des halles,

outre la valeur intrinsèque du sol, des bâtimens et des objets

qui les garnissaient au moment de la prise de possession de la

commune, leurs produits ou revenus, ou droits non abolis re-

présentatifs du loyer (3).
V. Les Conseils de préfecture et les Préfets ne peuvent

ordonner que les revenus des halles appartenantes à des parti-
culiers seront perçus au profit des communes, versés dans les

caisses publiques, et tenus provisoirement en dépôt, avant

que les propriétaires n'aient été pleinement désintéressés, soit

par le paiement du prix de vente, soit par le règlement du

bail, ou du tarif légalement établi cl à titre de rétribution

locative , ou de la part afférente au propriétaire dans la per-

ception communale (4).

HOSPICES. —

I. Du principe que les biens et revenus des hospices sont

surveillés et régis par l'administration , il suit :

(1) Loi du 28 mars 1790, — 2 juin 1819 , — 22 février 1821.

(2) 2juin 1819, — 9juillet 1820. — V., pour les formalités à ob-

server dans des ventes amiables, le Répertoire, lococilalo.

(5) Avis du Conseil d'Elat, du 18 août 1807.

(4) 27 mars 1813, — 22 février 1821, - 18 juin 1821.
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Que c'est aux Conseils de préfecture à connaître des débats

élevés sur leur comptabilité (1),
A moins qu'il ne s'agisse d'un simple règlement de fourni-

tures (2).
II. Du principe que ces établissemens sont assimilés aux

communes, pour leurs actions, soit devant les tribunaux, soit

devant l'autorité administrative, ainsi que pour le paiement
de leurs dcltes, il suit :

i° Que, pour obtenir un titre contre un hospice, et faire

reconnaître la dette, les créanciers doivent se retirer devant

les tribunaux (3) ;
2° Que, lorsque le comité consultatif de l'hospice a déclaré

bien fondé un jugement rendu au préjudice dudit hospice,
le Conseil de préfecture a raison de refuser l'autorisation d'in-

terjeter appel (4) ;
3" Que le défaut d'autorisation préalable peut être un

moyen à faire valoir devant l'autorité judiciaire, mais n'in-

tervertit pas l'ordre des juridictions, qui se détermine-d'après
la nature des contestations (5) ;

4° Que cette autorisation n'est pas nécessaire pour intenter

contre les hospices une action réelle, à raison d'un droit de

propriété, soit au possessoire, soit au pétitoire ;
5" Qu'après avoir obtenu, de gré à gré, ou judiciairement,

la reconnaissance du titre, les créanciers ne peuvent pour-
suivre le paiement de la dette que par voie administrative,
et non par voie de saisie-arrêt et autres exécutions judi-
ciaires (6) ;

(1)20 juin 1816.

(2) Il septembre 1815.

(5) II février 1820.

(1)11 février 1820.

(5) II février 1820.

(6) Arrêté des Consuls, des 17 vendémiaire an 10 et 9 ventôse sui-
vant , —22 janvier 1808 , — II juillet 1812, — 8 janvier 1817.
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6° Que le Ministre dé l'intérieur n'a pas les actions des

hospices, et ne peut, par conséquent, les représenter devant le

Conseil d'Etat, soit en demandant, soit en défendant ;

7" Que les fins de non recevoir tirées de l'expiration des

délais sont applicables pour ou contre eux (i) ;

8° Qu'ils sont recevables à former opposition aux ordon-

nances royales rendues à "leur préjudice, de l'avis des Préfets,

et sur le rapport du Ministre de l'intérieur, s'il n'est pas
constaté qu'il

'
aient, lors desdites ordonnances, fourni leurs

observations ou défenses (2).

III. Du principe que les hospices n'ont droit qu'à la pro-

priété des biens ou rentes entièrement inconnus au domaine,

il suit :

i° Qu'ils ne peuvent réclamer ceux de ces biens dont il a

été fait antérieurement une mention quelconque sur les regis-

tres-sommiers de la régie",
Ou pour lesquels il a été commencé des poursuites (3) ;

2° Que la cession ne s'étend pas aux biens vacans, mais

non celés (4).

IV. Du principe que la propriété des hospices a pour base

des aclcs administratifs de restitution et d'envoi en possession,

il suit :

Que les contestations qui peuvent s'élever entre deux hos-

pices, ou entre un hospice et le domaine, sur la priorité de

découverte des rentes ou biens celés, ou entre un hospice et

(1) 14 août 1822.

(2) 12 mai 1820, — 14août 1822..

(3) Avis du Conseil d'Etat, du 30 avril 1807, — 6 janvier 1807,
_I5 août et 15 octobre 1809, — 16 mai 1810,-13 aoûtISIO, — II

janvier, 27 février et22avril 1811, — 10 octobre I8II, — 5 janvier
1815 , — 15 mai 1815 , — 13 juillet 1815 , — 20 janvier 1813, — 18

avril 1816.

(4) 4 mai 1816.
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une fabrique, sur le droit à la possession desdits biens, sont

du ressort des Conseils de préfecture (i).

V. Du principe que leurs droits n'ont pas changé de na-

ture à l'égard des tiers, parce qu'ils auraient succédé au do-

maine, il suit :

Que les contestations élevées entre un hospice et un parti-
culier ou une commune, sur l'existence, la nature et l'exi-

gibilité d'une rente, ou sur la propriété et les charges d'un

bien immobilier, sont du ressort des tribunaux (2).

VI. Du principe que les bieus'nationaux cédés aux hos-

pices, en remplacement de leurs biens vendus par l'Etat, exis-

taient affranchis, entre les mains du domaine, de toutes dettes

hypothèques, etc. , il suit:

Que les anciens créanciers ne peuvent poursuivre , contre

les hospices détenteurs desdits biens, le paiement des dettes

qui les affectaient (3).
*

VII. Du principe que lous les droits acquis avant la Charte

sont maintenus à l'égard des tiers, il suit : ^

Que les affectations définitives et sans réserves, faites aux

hospices, de biens d'émigrés, sont irrévocables, sauf l'excé-

dant sur la valeur des biens aliénés, qui doit être remis aux

anciens propriétaires (4) ;

Que les hospices doivent continuer à jouir des biens qui
même ne leur ont été que provisoirement affectés; jusqu'à ce

(I) Arrêté du gouvernement, du 7 messidor an 9, art. 17, —25
mars 1811, — 17 janvier 1814, — 23 février 1820, — 20 juilletI820,
— 18 juillet 1821, — 51 octobre 1821, — 19 février 1825.

(2) 29 juin I8II, — 11 juillet 1825.

(5) 14 août 1819.

(4)Loi du5 décembre 1814, art. 8, — Ordonnance réglementaire,
du 1-1juin 1816; — 21 octobre 1818 , — 25 avril 1820, — 12 mai

1820 , — 1" novembre 1820, — 1"' novembre 1820,-15 août 1821,
—18 décembre 1822.



CXCII

que par l'effet de mesures législatives, ils aient reçu un

accroissement de dotation égal à là valeur desdits biens (i);

Qu'ainsi, les donations entre vifs et testamentaires faites aux

hospices par des particuliers, avec l'autorisation du gouver-

nement, ne doivent pas être comprises dans l'évaluation des

biens affectés à ces éfablissemens par l'Etat (2) ;
VIII". Du principe qu'ils sont propriétaires incommutablcs

comme les particuliers, soit en vertu des lois d'affectation dé-

finitive, soit en vertu des autres moyens du droit civil, il

suit :

Que le gouvernement n'a pu disposer à leur préjudice , et

en faveur, soit de particuliers, soit de communes, soit d'au-

tres hospices ou établissemens publics, des biens ou rentes

dont ils avaient été envoyés définitivement en possession (3).
IX. Du principe que l'aliénation du bien d'autrui n'est

maintenue par les lois d'exception qu'à l'égard des seules ventes

de biens nationaux, il sait :

Que les envois en possession de biens celés au domaine et

révélés au profit des hospices, ri'é constituent qu'une simple
cession des droits et actions du domaine, et ne font pas obs-

tacle à ce que des tiers régnicoles, des communes ou autres cor-

porations, revendiquent devant les tribunaux la propriété des

objets compris dans lesdites cessions, même définitives (4);

X. Du principe que les autorisations d'accepter des legs ne

sont données par le Roi que daus le seul intérêt des hospices,

et qu'elles ne sont ainsi que des actes de pure administration,

il suit :

Que les héritiers de ceux qui ont fait des legs aux hospices

ne sont pas rccevables à attaquer par la voie contentieuse les

ordonnances royales qui autoriscnl l'acceptation de ceslegs(5j.

(1) Ier. novembre 1820.

(2) Ordonnance du 12 août 1818, art. Ier.

(3) 25 juillet 1825.

(1) 3février 1816, — 6 mars 1816, — 1 juin 1816, — 26 fév. 1823,
— 11 juillet 1825.

(5) F. tome 2, p. 255 , — 12 février 1823.
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MANUFACTURES INSALUBRES. —

1. Les manufactures et ateliers qui répandent une odeur,

insalubre ou incommode ont été divisés en trois classes.

1". La permission de former les établissemens de première
classe , ou de les transférer, ne peut être accordée que par le

Soi, en Conseil d'Etat, après affiches et procès verbaux de

commodo et incommodo, de l'avis des Préfets et des À gens

forestiers, s'il y a lieu, et sur le rapport du Ministre de

li'ntérieur (i).
2°. La permission de former les établissemens de seconde

classe ne. peut être accordée qu'après une information de

commodo et incommodo , dressée par le Maire, de l'avis du

Sous-préfet*, et par un arrêté du Préfet (2).

3". La permission de former les établissemens de troisième

classe ne peut être accordée que par le Préfet de police à

Paris, et dans les départemens par les Sous-préfets, après
avoir pris préalablement l'avis des Maires et de la police lo-

cale (3).

(1) Décret du 15 octobre 1810, art. 2, 3 et 4, — Ordonnance régle-
mentaire, du 14 janvier 1815, art. 2. — V. la nomenclature y annexée.
— 8 avril 1813 , — 17 mai *813 , — 14 juin 1813, — 19 août 1815 ,
— 31 juillet 1822.

(2) Décret du 15 octobre 1810, art. 7 , — 50 mai 1821, — 14 no-
vembre 1821.

L'ordonnance du 14 janvier 1815 , prévoyant l'invention de nou-
veaux produits industriels , et l'insuffisance de la nomenclature ac-

tuelle, a permis aux Préfets d'autoriser ou dc[suspendre les établisse-

mens nouveaux, de seconde et de troisième classe, qui seraient de
nature à être compris, par voie d'assimilation, dans la nomenclature ;
le tout sauf l'approbation du Ministre de l'intérieur. — Ordonnance
du 14 janvier 1815, art. 5.

(3) Décret du 15 octobre 1810, art. 2, — Ordonnance du 14 janvier
1815, art.5,— 24 octobre 1818, — 20 janvier 1819, — 5 fév. 1819 ,
— 29 août 1821 > — 19 mars 1823.

N
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Ceci est de pure administration.

II. Le contentieux administratif commence avec les oppo-
sitions des parties aux établissemens de ce genre.

La compétence des autorités diffère selon chaque classe.
'

i°. S'il y a des oppositions des particuliers ou des Maires

à l'établissement des manufactures de première classe, le Con-

seil de préfecture doit donner son avis, sauf la décision du

Conseil d'Etat (1).

2" Si le Préfet accorde ou refuse l'autorisation de former

un établissement de seconde classe, le recours est ouvert

contre son arrêté, par toutes parties intéressées, devant le

Conseil d'Etat (2).

S'il y a opposition avant l'autorisation , il y est statué par
le Conseil de' préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (3).

3°. S'il s'élève des réclamations de la part, soit du requé-
rant , soit des opposans, par suite de l'information pres-
crite de commodo et incommodo, contre la décision prise

par le Préfet de police à Paris, et dans les départemens, par
les Sous-préfets, sur une demande en formation de manufac-

tures ou d'ateliers compris dans la troisième classe, elles sont

jugées par le Copscil de préfecture, sauf recours au Conseil

d'Etat (4).

(1) Décret du 15 octobre 1810 , art. 4, — 2 juillet 1812, — 19mars

1817, — 24 décembre 1818, — 30 mai 1821,-31 juillet 1822.

Le Conseil de préfecture de Paris est compétent pour prononcer sur

toutes les affaires contentieuses de l'administration qui sont dans les

attributions du Préfet de police. — Arrêté du gouvernement, du 6

messidor an 10, — 12 mai 1819.

(2) Décret du 15 octobre 1810, art. 7,-14 novembre 1821.
'

(5) Décret du 15 octobre 1810, art. 7 , — Ordonnance réglemen-
taire du 14 janvier 1815, — 21 décembre 1818, — I" mai 1822 , —

25 avril 1825.

(4) Décret du 15 octobre 1810, art. 8,-5 février 1819, — 50 juin
1819 , — 18 avril 1821, — 50 mai 1821, — 15 août 1821, — 29 août

1821. — Le Préfet de police à Paris , et les Préfets dans les départe-
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III. Du principe que le Conseil d'Etat procède à la fois

dans cette matière, par voie de haute juridiction et de haute

police, il suit : .'..•

Que le Conseil d'Etat statue, en matière contentieuse, sur

les arrêtés des Conseils de préfecture rendus sur les opposi-
tions soit des particuliers, soit des Maires, soit des fabricans ;

Qu'il peut, par la même voie et de même que les Conseils

de préfecture, ordonner , sur l'opposition des tiers ou danï l'in-

térêt public, la suppression des fabriques insalubres ou incom-

modes (1) ;"''

Ou accorder au fabricant, même en suspendant la mise en

activité de la manufacture, la faculté par lui sollicitée de

construire de nouveaux appareils propres à écarter tout dan-

ger ou incommodité (2) ;

Ou ordonner, pour éclairer ou pour compléter l'instruction ,

qu'avant faire droit, il sera procédé, selon les classes, parles
soins d'un Ministre, à une enquête de commodo et incom-

moda , si fait n'a été, ou à des vérifications et expertises', pour,
sur le vu desdites procédures, être statué ce qu'il appartiens
dra (3);

Ou ne donner que des autorisations conditionnelles(4);

- Ou prescrire des mesures de précaution , soit d'après l'avis

du comité consultatif des arts et manufactures, et du conseil de

mens , sont compétens pour suspendre les établissemens , jusqu'à ce

qu'ils aient rempli les conditions voulues par les lois et règlemens. —

Arrêté du gouvernement, du 12 messidor an 8, art. 23 , — Ordon-

nance réglementaire, du 14 janvier 1815 ,— 19 mars 1825.

(1) Ordonnance du 50 août 1814 , — 8 août 1821, — 16 janv.1822.

(2) Ier février 1815,-5 juin 1818.

(5) 29 août 1821. —le garde des sceaux exerce la même faculté

en prenant une ordonnance, de l'avis du Comité du contentieux.

(4) 14 juillet 1819,—17novembre 1819, —27 décembre 1820.

N*



salubrité (1), soit d'après l'avis du Préfet de police à Paris ,

sur le rapport de l'architecte-voyer (2);
Ou refuser, en .l'état, les autorisations accordées par les ar-

rêtés des Conseils de préfecture qu'il annulle (3) ;

Ou rejeter les oppositions qui ne se fondent que sur la

crainte d'une concurrence nuisible à des intérêts particu-
liers (4).

MARCHÉS DE FOURNITURES. —

Le principe général, dans cette matière, c'est que l'auto-

rité administrative doit seule statuer sur les contestations qui

peuvent s'élever entre le trésor public et les fournisseurs ou

le irs cautions (5).

Pour reconnaître à quelle branche de cette autorité la con-

testation appartient, il suffit d'examiner par qui le marché a

été passé.
I. Les Préfets sont compétens pour statuer :

i° Sur les contestations qui s'élèvent entre les particuliers

et les régies établies par le Gouvernement ou les agens desdites

régies, à l'occasion du paiement des fournitures faites pour le

compte de l'Etat (6) ;

2° Sur la liquidation et le mode de paiemeut des marchés

passés par des particuliers avec les communes, lorsque la va-

lidité desdits marchés n'est pas contestée, et sauf recours au

minisire de l'intérieur (7) ;

(1) 6 septembre 1815,— 24 mars 1819, — 31 mars 1819, — 12 mai

1819 , — 50 mai 1821 , — I" mai 1822.

(2) 16 janvier 1822 , — 3Ijuillet 1822 , — 19 février 1823.

(5) 23 janvier 1820.

(4) 23 juin 1819.

(5) 30 mars 1808.

(6) Arrêté du gouvernement, du 19 thermidor an 9, — 27 décem-

bre 1812, — 3 février 1815.

(7) 25 février 1808.
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3° Pour passer certains marchés pour le service du minis-

tère delà guerre, mais sous l'approbation du ministre de ce dé-

partement, et sauf recours à lui (1).
II. i°. Toute contestation oujdemande relative à la résilia-

tion exécution ou interprétation des marchés de travaux de

fournitures ou services quelcouquespassés, soit avec un ministre

personnellement, soit en son nom, par les directeurs géné-
raux ou autres agens secondaires à ce préposés,* lors même que
la réserve de la juridiction exceptionnelle n'aurait pas été

formellement stipulée dans le marché, est du ressort de ce

Ministre en première instance, et du Conseil d'Etat ; eu

appel (2).
2°. C'est également aux Ministres, et non aux Tribunaux,

ni aux Conseils de préfecture, ni aux Préfets, à déclarer si

des individus poursuivis en paiement de fournitures ont con-

tracté en qualité d'agens du Gouvernement, ou en leur nom

privé et dans leur intérêt personnel, lorsqu'il s'agit de ser-

vices-faits pour le compte d'un des départemens ministé-

riels (3).
3°. C'est aux Ministres à" connaître, comme juges de pre-

mière instance, des contestations auxquelles les expertises peu-
vent donner lieu pour l'exécution des marchés, et à désigner

d'office, s'il y a lieu, le tiers expert entre le fournisseur ou

entrepreneur et l'administration qui leur est subordonnée (4);
4° A liquider les sommes dues aux entrepreneurs ou four-

nisseurs, dans les formes et avec les valeurs prescrites par les

lois ;
'

(1) 11 juin 1817.

(2) Règlement du Conseil d'Etat, du 5 nivôse an 8, art. 14, — Pr

maiI8I6, — 4marsI8I9, — 1er décembre 1819, — I" décembre

1819, —19 mars 1820, — 17 juillet 1822 , — 17 juillet 1822, — 20

novembre 1822.

(?) 10 juillet 1822.

(4) 17 juillet 1822.
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A les constituer, s'il y a reliquat, en débet de deniers pu-

blics;

A transmettre leurs arrêtés de débet au Ministre des finan-

ces, qui les met à recouvrement par voie' de contrainte (i).

III. Les, Conseils dé préfecture sont compéte*ns pour pro-

noncer sur ïés questions çontentieuses qui peuvent s élever

entre les Préïels et les fournisseurs, sur la validité ou l'inter-

prétation des clauses des marchés de fournitures pour le

compte des départemeus (2) ;

Sur les contestations relativesiaux liquidations de fourni-

tures faites parles commissions départementales, ou, à défaut

desdites commissions, par les Préfets (3} ;

Sur les contestations relatives aux entreprises et marchés de

travaux publics (4).

Les Tribunaux sont compétçnspour statuer:

1° Non sur les contestations élevées entre- les tiers jet.les

agens du Gouvernement qui: contractent;en ladite qualité-,
sous ses ordres immédiats, sous sa surveillance, en son nom

et avec les fonds qu'il fournit, mais sur les débats personnels
élevés entre un fournisseur à prix fixe, et des sous-traitansou

des délégués, ou des ouvriers, ou des tiers quelconques,ipour
l'exécution de conventions privées (5);

(4) 17 juillet 1810.

(5) 27 mai 1816, — 14 mai 1817 , — 24 octobre 1821.

(1) V. COMMISSIONS DÉPA'R.TEMENTAL'ES.

(2) Loi du 28 pluviôse an 8, art. 4,—20 juin 1816.

(5) 18 août 1807, — 22 janvier 1808, — 7 mars 1808 , — 24.avril

1808, — 4 juin 1809, —7 août 1810 , — 17 mai 1813 , — 25 décem-

bre 1815 , — 4 mars 1819 , — Ier septembre ,1819 , — fasept. 182U,
— 20 juin 1821, —17 juillet 1822.

Les agens du gouvernement, lorsqu'ils traitent eu son nom et dans
son intérêt, doivent, en ce cas, déclarer leur qualité et faire la men-
tion expresse qu'ils traitent au nom et pour le compte du gouverne-
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2° Ou entré des particuliers et des agens du Gouverne-

ment, ou maires, ou régisseurs, ou administrateurs d'établis-

semens publics , qui ont traité avec des particuliers, eu leur

nom personnel et pour leur propre compte (i),
Ou pour le compte de fournisseurs à prix fixe (2);
3° Ou entre un entrepreneur seul titulaire et ses coassociés,

relativement à la quotité de bénéfices ou de pertes résullans

de leur traité particulier d'association (3),
Sans que, dans aucun des cas précédens, le fournisseur

puisse attirer les sous-traitans devant la juridiction adminis-

trative , qui leur est étrangère, et qu'ils ne pourraient su-

bir, même l'ayant consentie en l'absence de l'administra-

tion (4),
Et sans qu'il puisse se prévaloir, à l'égard desdits sous-trai-

tans, des conditions et de l'exécution du marché adminis-

tratif (5) ;
4° Sur les contestations relatives à Tordre dans lequel doi-

vent être rangés les créances et privilèges des sous-traitans et

autres créanciers des entrepreneurs (6) ;

ment, à peine d'être personnellement poursuivis.
— 25 janvier 1819

— 19 février 1825.

Ils doivent aussi se restreindre dans les termes de leur mandat. —

II février 1820.

S'ils l'excèdent, ils n'engagent pas l'administration, sauf tout re-

cours contre eux, par les voies ordinaires.

. (I) 26 mars 1812.

(2) 7 février 1809, — 18 mars 1816, — 4 juin 1816.

Lors même que la stipulation serait faite par un agent du gouver-

nement, ou d'une commune, en sa qualité, et pour le compte du

gouvernement ou de la commune , si néanmoins le billet, ou l'obli-

gation porto le caractère d'un engagement personnel , il n'appartient

qu'aux tribunaux d'en apprécier la valeur et les effets. — 8août 1821.

(5) 5 septembre 1811.

(4) 24 avril 1808.

(5) 10 septembre 1807.

(6) 1" décembre 1819.
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5« Sur les contestations élevées entre des voituriers et l'ad-

ministration , pour fait d'avaries survenues par suite de trans-

ports effectués sur lettres de voiture et sans marché (1);
6° Sur les actions résultantes d'un marché de fournitures

passé avec les officiers d'un régiment, à moins que les entre-

preneurs ne justifient que lesdites fournitures ont été garanties

par un acte du conseil d'administration du corps, dûment ap-

prouvé (a);

7" Sur les difficultés élevées entre un particulier et l'agent
d'un établissement municipal (3).

Telles sont les principales règles de compétence dans les-

quelles rentrent les cas analogues.
Les règles qui touchent le fond du droit varient nécessaire-

ment avec la nature de la matière, les règlemens spéciaux de

chaque ministère ou direction générale, les circonstances de

l'exécution, et les stipulations modificatives des parties.
Nous ne pouvons ici qu'indiquer quelques principes géné-

raux , applicables à tous les cas.

i". Lorsque le marché n'a pas reçu d'exécution, le Gou-

vernement peut le rompre, sauf indemnité.

Mais lorsque le contrat a été mis en action», et qu'il est

pleinement consommé, l'Etat doit solder les fournitures d'a-

près les conditions et les prix synallagmatiquement prévus et

réglés parle contrat, sans aucune considération des bénéfices

obtenus ou des pertes subies par le fournisseur (4).
2". Lorsqu'il a été passé des marchés d'urgence par suite de

la suspension des services ou du manquement constaté des

(1) 27 décembre 1820.

(2) 14 juillet 1819.

(3) 8 septembre 1819.

(4) 30 septembre 1814, — 26 février et 14 mai 1817, — 22octobre

1817 , — 22 octobre 1817, — 19 mars 1820, — 24 mars 1820, —2fé-

vrier 1821 , — 21 mars 1821, — 80 mars 1822, — 20 novembre 1822

— 20 novembre 1822.
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fournitures, le fournisseur originaire est passible de la diffé-

rence du prix du marché d'urgence (i).

3°. Tout fournisseur ou entrepreneur doitfsupporter les frais,

et pertes sur les valeurs sujettes à négociations qu'il a reçues

volontairement, sansprotestalions ni réserves, pour le paiement
de ses fournitures, même stipulé en numéraire (2).

4". Les demandes en résiliation, en réduction de prix et en

indemnités, qui ne reposent pas sur le texte écrit des marchés

ou des règlemens ou des lois, ou sur quelque autre titre posi-
tif et obligatoire, mais sur de simples considérations d'équité,
ne peuvent donner lieu, de la part des fournisseurs, ni à au-

cune action directe par la voie contentieuse, ni à aucun re- .

cours par la même voie, contre les décisions ministérielles ou

ordonnances royales qui ont balancé et réglé, à l'amiable,

les prétentions respectives de ces fournisseurs et de l'Etat (3).

5°. Les denrées ou fournitures de toute espèce, livrées et

entrées dans les magasins de l'Etat, ne peuvent être revendi-

quées, à titre de privilège, pour défaut de paiement, sauf au

fournisseur à s'adresser., pour obtenir ledit paiement, à l'au-

torité administrative (4),

6°. La perte des pièces de comptabilité et les accidens de

force majeure doivent être constatés par enquête et dans les

formes prescrites par les règlemens (5).

7°. Les intérêts, en matière de marchés administratifs, même

pour les sommes dont le fournisseur ou entrepreneur est en

(l)Icr septembre 1811.

(2) 19 mars 1820-

(5) 1er décembre 1819, — 1" décembre 1819 , — 18 avril 1821 ,
— 18 avril 1821,.— 50 mai 182IJ —20 juin 1821, — 5 sept. 1821 ,
—14 novembre 1821, — Il novembre 1821, —29 mai 1822.

(4) 16 février 1811.

(5)2ImarsI82I.



avance,.ou pour retard de paiement, ne sont dus, à défaut de

stipulation écrite dans lesdits marchés, qu'à compter du jour
de la liquidation (1). .

MINES. —

La loi du 21 avril 1810 et la jurisprudence du Conseil

d Etat ont clairement déterminé la compétence du Gouver-

nement, des Préfets, des Conseils de Préfecture et des Tri-

bunaux , dans cette matière.

I. Au Roi seul appartient de concéder l'exploitation des

mines, et de permettre l'établissement des forges, fourneaux

et usines, par une ordonnance délibérée au Conseil d'Etat,
60us la'forme de règlement d'administration publique (2).

Cette ordonnance, qui règle les droits des propriétaires de

la surface-, sur le produit des mines concédées (3), '.

Qui confère la propriété perpétuelle de la mine et qui la

rend disponible, transmissible , susceptible d'expropriation
sans division , dans les formes ordinaires (4), et passible d'hy-

pothèque et de privilège (5), "','•'

Qui détermine le lieu et limite par des points certains l'é-

tendue de la concession (6),

Qui fixe, s'il y a lieu, la remise, en tout ou en partie, du

paiement de la redevance proportionnelle.^),

(1) 25 janvier 1820 , — 25 janvier 1825. — Conférer avec les or-

donnances Vatel et Fessard, rendues eu 1817.

(2) .Loi du 21 avril 1810, art. 5, 28 et 75.

(3) Loi du 21 avril 1810, art. 6.

(4) Loi du 21 avril 1810, art. 7.

(A) Loi du 21 avril 1810', art. 19, 20 et 21.

(G) Loi du 21 avril 1810, art. 29.

(7) Loi du 21 avril 1810 , art. 58.
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Ne peut être attaquée,par la voie contentieuse, après l'ac-

complissêmént de toutes les formalités voulues par les articles

22, 23, 24, 25, 26 y 27 , 73 et 74 de la loi du 21 avril

1810, à titre, soit d'opposition, soit de tierce opposition, par

des tiers quelconques, sous prétexte qu'ils n'ont pas été enten-

dus (1).

Comme il appartient au Gouvernement seul d'accorder les

concessions ou permissions, c'est à lui seul à statuer par voie

de conséquence sur toiitès; les difficultés qui peuvent s'élever

relativement à leur validité, à leur maintien, à leitf sjisp'eri-
tion ou à'ieur révocation pou janexécutiou .des clauses y ren-

fermées (2); •.-"':" ...)'.. ..;-.

Il lui ^appartient également d'ajouter dés amendeïiéns aux

statuts des sociétés anonymes de mines, pour les expliquer,' les

compléter et en:àssurer l'exécution-, par des motifs-d'ordre pu-

-blicy daris l'intérêt combiné 4è l'exploitation-,:des'tiers et des

actionnaires ëux-mênies;' et comme une condition de l'homo*

gation royale (3). "'"•' -- "

II. Les Préfets sont compétens, soit pour autoriser les tra-

vaux nécessaires à'l'exploitation des mines concédées par lé

Gouvernement, soit pour maintenir où pour faire supprimer
les ouvrages pratiqués sans autorisation; sauf recours au Mi-

nistre de l'intérieur (4) 5
' ' - - -

Soit pour accorder aux propriétaires ou maîtres dé forgés les

permissions d'exploiter les minerais de fer d'alluvion {5);
'

: Sôît pôfuf donner leur avis, tant sur la demande eu ércc-

(1) Loi du 21 avril I8I0,; art. 28- — 4 août I8H, — 26'août 1818 ,
-2ImaiI82I.

(2) 29 décembre 1812 , — 13 mai 1818.

(5) 25 juin 1817. -

(4) 11 août 1808.

(5) Loi du 21 avril 1810, art. 59 , 60 , 61 et 62.
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tion .des fourneaux, forges et usines, que sur les opposition*
et les demandes de préférence, qui seraient survenues (1) ;

Soit pour déterminer, sur l'avis de l'ingénieur des mines,

en cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges pour

l'exploitation dans un même fonds, les proportions dans les-

quelles chacun d'eux pourra exploiter, sauf recours au Con-

seil d'Etal (2) ;
Soit pour régler les proportions dans lesquelles chaque

maître de forges aura droit à l'achat du minerai, s'il est ex-

ploité par le propriétaire (3); ,

Soit pour régler les difficultés qui s'élèveraient entre l'ad-

ministration et les exploitons, relativement à la limitation

des usines, sauf recours au ministre de l'intérieur, et ensuite

au Conseil d'Etat (4); , ,,.,;..

Soit pour prendre, dans l'intérêt de la conservation des

puits, dé.la solidité des travaux d'exploitation, de la sûreté

du;sol, des édifices delà surface et des ouvriers mineurs,,
de la distribution des eaux, de l'emploi du combustible et

des besoins de la consommation, toutes les mesures de sur-

veillance, de police et d'administration qui seraient néces-

saires, sauf recours, comme dans les cas précédens,^au Mi-

nistre de l'intérieur (5).

III. Les Conseils de Préfecture sont compétens :

i° Pour fixer l'indemnité due aux anciens par les nou-

veaux concessionnaires (6) ; • -;

2° Pour décider, les questions d'indemnités à payer parles

(1) Loi du 21 avril 1810 , art. 74, — 21 mars 1821..

(2) Loi du 21 avril 1810, art. 64.

(3) Loi du 21 avril 1810 , art. 64.

(4) Loi du 21 avril 1810, art. 56.

(5) Loi du 21 avril 1810 , art. 47, 49, 50 et, 74, — 16 mai 1810,
- 12 janvier 1812, — 29 décembre 1812, — 18 janvier 18.13.

(6) II juillet 1812. •
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propriétaires de mines, à raison des recherches ou travaux

antérieurs à l'acte de concession (i) ;
3° Pour statuer sur les réclamations à fin de dégrèvement

ou de rappel à l'égalité proportionnelle, en matière de rede-

vance (2).

IV. Enfin, les Tribunaux sont compétens :

1" Pour prononcer des condamnations dans tous les cas de

contravention aux lois et règlemens (3) ; ,

2° Pour statuer, en fait de concessions.anciennes, sur les

contestations élevées entre des éxploitans voisins (4);

3° Sur les demandes en indemnités ou en dommages-inté-

rêts formées par les propriétaires du sol, contre les concession-

naires, pour raison de non-jouissance du revenu, lorsque

l'occupation de leur terrain , causée par la recherche ou les

travaux des mines, les en a privés (5) ;

4° Sur les indemnités réclamées par les concessionnaires

anciens, contre les concessionnaires actuels, à raison de tra-

vaux profitables à ceux-ci (6) ;

5° Sur les droits résultans|, pour les parties (s'il y avait lieu

à quelque décision extraordinaire), des usages établis, des

prescriptions légalement acquises, ou des conventions récipro-

ques (7) ; .

6° Sur la portion qu'un particulier non compris nominati-

vement parmi les concessionnaires a droit néanmoins de pré-

tendre dans la concession, à raison des conditions faites entre

(1) Loi du 28 pluviôse an 8 , art. 4, — Loi du 21 avril 1810,
art. 46.

(2) Loi du 21 avril 1810 , art. 37,-8 janvier 1817 , — 21 sep-
tembre 1821.

(3) Loi du 21 avril 1810, art. 93 et suivans.

(4) Loi du 21 avril 1810, art. 56,-19 mars 1817.

(5) Loi du21 avril 1810, art. 44, — 16 mai 1810.

(6)24>ovembre 1810.

(7) Loi du 21 avril 1810 , art. 55.
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les sociétaires, ou désintérêts acquis, apportés par eux dans la

société (1);

7° Sur les contestations préjudicielles relatives à l'éten-

due de la propriété, lorsque le rayon de la concession a été

circonscrit dans l'enceiute de la propriété du concession-
' uaire (2) ;

8° Pour statuer sur les difficultés relatives aux expertises

qut seraient ordonnées dans tous les cas prévus par la loi du

21 avril 1810 (3).
*

''*

MISES EN JUGEMENT. —

Cette importante matière peut se renfermer dans les divi-

sions suivantes :

1° Quelles sont les dispositions législatives et réglementaires
sur la responsabilité des agens du gouvernement?

2° Quelle est l'autorité chargée d'appliquer la garantie r

3° Quels sont les agens garantis?
4° Dans quel cas l'autorisation n'est-elle pas nécessaire?

5° Dans quels cas y a-t-il lieu à surseoir ?

6° Dans quels cas n'y a-l-il pas lieu d'accorder l'au-

torisation ? . .

70 Dans quel cas n'y a-t-il lieu d'accorder que l'autori-

sation à fins civiles?

8" Dans quels cas y a-t-il lieu de n'accorder que l'auto-

risation pure et simple ?

Les règles qui se rapportent à chacune de ces huit divi-

sions, et qui forment le tableau complet de la jurisprudence,
sont exposées d'une manière si substantielle, au mot Élises en

(1) 14 févrierI8I5.

(2) 15 mai 1818.

(5) Loi du 21 avril 1810, art. 87 , 88 , 89, 90 , 91 et 92.
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jugement, que nons ne saurions en reproduire ici l'analyse,
sans nous répéter inutilement (1).

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE. —

On peut en dire autant des règles sur la procédure admi-

nistrative.

I. Ce qui importe surtout aux parties, aux avocats aux

Conseils et au gouvernement lui-même, sous le double rap-

port des droits de l'Etat et de l'ordre public, c'est d'indiquer
les cas si divers et si nombreux où il y,a lieu de rejeter im-

médiatement, et sans communication, les requêtes présentées
au Conseil d'Etat.

Ce rejet peut être prononcé ,

Soit parce que le recours est mal ou intempestivement dirigé ,
Soit parce qu'il est tardif,

"Soit parce que la partie a acquiescé ou exécuté,
Soit parce qu'elle est déchue,

'

Soit parce qu'elle est sans qualité et sans action,

Ou sans droit positif,
Ou sans intérêt,

Soit parce qu'il y a chose irrévocablement jugée,
Soit parce que la matière n'est pas conlentieuse.

Les différons cas qui donnent lieu au rejet immédiat

viennent se ranger naturellement dans ces neuf divisions par
voie directe ou par analogie. On en trouvera le développe-
ment au mot Procédure (2).

IL Les règles et les distinctions que les décrets généraux
et la jurisprudence ont établies sur les délais du recours contre

les' décisions des Préfets, des Conseils de préfecture et des

(1) V. tom. 2, p. 526.

(2) V. tom. 2, p. 588, et APPENDICE,p. 451.
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Ministres, et contre les Ordonnances royales, sont abon-

damment tracées au mot Délai du recours (1). . _

Enfin, ce qui regarde le mode de procéder devant le Conseil

d'Etat, en matière contentieuse, a été exposé dans VAppen-

dice, avec toutes les confirmations, dérogations ou modifica-

tions que les lois, les décrets, les ordonnances réglementaires

et la jurisprudence ont introduites (2).

RENTES. —

Par suite de l'appréhension des biens des émigrés, des con-

damnés à mort, des prêtres déportés, des corporations reli-

gieuseSj des hospices, des fabriques et des autres établisse-

mens publics supprimés , l'Etat est devenu propriétaire, non-

seulement de fonds immobiliers, mais d'une foule de droits

incorporels et de prestations et rentes foncières, féodales, em-

phytéotiques, etc.

La législation et la jurisprudence n'ont pas admis les mêmes

règles pour l'aliénation des biens nationaux et des rentes na-

tionales , et pour la décision des contestations qui s'y rap-

portent.

Ces contestations s'élèvent principalement sur la nature des

rentes, sur leur transfert ou aliénation, et sur leur rembour-

sement.

I. Du principe que les questions de propriété sont du res-

sort de l'autorité judiciaire, il suit:

Que toute-contestation sur l'existence, la quotité, la na-

ture, l'exigibilité des rentes, et sur le paiement des arrérages,
élevée entre le domaine, une commune, un hospice, une fa-

(1) V. tom. 1« , p. 288.

(2) V. tom. 2, p. 447 et suivantes.
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ijsrique, un-émigré réintégré, et le particulier prétendu débi-

teur, est du ressort des tribunaux (1).

Du principe que la vente du bien d'autrui n'est valable,

par exception, que dans le seul cas d'aliénation des im-

meubles nationaux, il suit :

Que les transfert, cession ou aliénation d'une rente, à

quelque titre que ce soit, faits par le domaine à des parti-

culiers, ou aux fabriques, ou aux hospices, n'empêche pas
les tiers qui se prétendraient propriétaires de ladite rente,
d'exercer leur revendication devant les tribunaux, sauf rem-

placement ou indemnité de la part du domaine, envers ses

cessionnaires (2).

II. Du principe que c'est à l'autorité administrative à ex-

pliquer le sens et les effets des actes qu'elle a passés, entre ceux

qui tirent uniquement leurs droits desdits actes, combiné avec

cet autre principe , qu'il appartient au Conseil de préfecture
de prononcer sur le contentieux de l'administration, il suit:

Que c'est au Conseil de préfecture à statuer sur les contes-

tations qui s'élèvent, soit :

i° Entre le domaine et les acquéreurs de rentes nationales,

par voie de rachat ou de transfert, relativement à la forme et

à la validité intrinsèque desdits actes de transfert, ainsi que
sur le mode de remboursement, remplacement ou indemnité,
s'il y a lieu, des rentes transférées ou rachetées (3) ;

(1) 24 juin 1808,-15 janvier 1809, — 18 juillet 1809, — 24 dé-

cembre 1810,-19 janvier 1811, — 12 février 1812, — 11 juillet

1812, — 3 février 1819,-12 mai 1819,-19 décembre IS2I, —

49 décembre 1821, -26 février 1823.

(2) Avis du conseil d'Etat, du 14 mars 1808, —15 janvier 1809,—
17 mars 1809,-19 juillet 1810, —6 mars 1816.

(3) Loi du 5 novembre 1790,—Avis du Conseil d'Etat, du 19 mars

1808 ,-7 mars 1809, — 22 janvier 1815, - i 0 janvier 1821, - 24

O
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2° Soit enlre le domaine et les fabriques et hospices, ou

entre les fabriques et les hospices, relativement aux droits de

propriété qu'ils peuvent respectivement prétendre sur lesdites

rentes, et qu'ils tirent des envois en possession, de la priorité
de découverte, en un mot, des arrêtés et actes administratifs

d'aliénation ou de remise (t) ;
3° Sur la question de savoir si un acquéreur de biens

nationaux est, par l'effet de l'adjudication, propriétaire
seulement de la rente ou du fonds sur lequel la rente est

établie (2) ;
4° Sur les contestations élevées entre les soumissionnaires

de rentes nationales et les débiteurs, relativement à la vali-

dité et à la préférence du transfert ou du rachat (3) ;
5° Sur la question de savoir si les soumissionnaires enga-

gistes sont affranchis, par le paiement du quart, des rentes an-

térieures à l'engagement et qui ne sont entrées ni dans le prix
de la concession, ni dans l'évaluation du quart (4) ;

6° Sur le paiement des arrérages d'une rente non contestée,

poursuivi par un particulier contre un hospice débiteur (5).

III. i". C'est au Conseil de préfecture à prononcer sur la vali-

dité et les effets des remboursemeus de rentes ou de capitaux

d'emprunt, versés entre les mains de l'Etat par les débiteurs

octobre 1821/—Le trésor public ne peut être tenu à remboursement,

remplacement ou indemnité envers les porteurs de transferts, après
leur éviction, que dans le cas où ils se sont adressés préalablement à

l'autorité administrative, aux termes de la loi du 5 novembre 1790,
— Avis du conseil d'Etat, du 14 mars 1809.

(1) Avis du Conseil d'Etat, du 30 avril 1807, — 7 octobre 1812, —

22 janvier 1815, — 18 avril 1816, — 8 janvier 1817, — 8 septembre
1819, — 18 juillet 1821, — 29 août 1821, -31 octobre I82T.

(2) I? mai I8II, —II juillet1812.

(5) Loi du 21 nivôse an 8,
— 10 mars 1807.

(4) 6 juin 1807.

(5) 22 janvier 1808.
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des émigrés, des prêtres déportés, des condamnés à mort,

des hospices, fabriques et autres établissemens dont l'Etat a

pris les biens (i).

Les arrêtés des directoires de département et des adminis-

trations centrales qui ont autorisé lesdits remboursemeus ne

peuvent être considérés que comme de simples actes admi-

nistratifs, et non susceptibles de recours au Conseil d'Etat par
la voie contentieuse (a).

Il n'y a pas lieu, par conséquent, d'examiner, si de sem-

blables arrêtés ne sont pas nuls pour vices de forme, et si leur

(!) 25-29 pluviôse «t 9 fructidor an 10,—8 pluviôse an II, — 10

mars 1807, — 23 avril 1807, — 16 juin 1808, — 24 juin 1808, — U

décembre 1813, — 4 juinI8I5, — 26 juinI8I7, — 22 octobre 181.7,—
51 mars 1819, — 17 juillet 1822, —14 août 1822, — 22 janvier 1823,
— II juillet 1823.

(2) 22 janvier 1823. — Le remboursement des rentes possédées par

l'Etat, du chef des émigrés, indivisément avec des copropriétaires ré-

gnicoles, devait-il être précédé de liquidation et d'autorisation préa-
lable et spéciale? — S'il s'agit d'un arrêté de directoire de départe-
ment ou d'administration centrale, qui ait autorisé le remboursement

d'une rente indivise, le conseil d'Etat peut-il ordonner, sur conflit,

que les parties défendront au fond devant lui, ou si le litige est con-

tradictoirement instruit au fond, statuer de piano?
— Suffit-il

même depuis la loi du Ie' floréal an 3, que les rentes indivises fus-

sent sous le séquestre, pour que le remboursement soit valable dans

son intégrité?
Doit-on distinguer entre les remboursemens de rentes Indivises

faits avant la liquidation et le partage, et ceux ultérieurement effec-

tués ?

Quoique mon opinion sur ces importantes questions soit bien arrêtée,
elles n'ont pas encore été résolues assez nettement par la jurispru-

dence, pour que je me permette de poser ici une règle constante _
Comme elles se présentent, en ce moment, devant le conseil d'Etat

il faut attendre sa décision.

V. un décret du 17 mars 1811, et conf. un décret du 10 mai 1815

avec une ordonnance du 20 novembre 1815. — V. aussi les ordon-

nances des 16 juillet 1817 et 17 juillet 1822. — V. tom. 2, p. 428 et

le Répertoire de la nouvelle législation, tom. 2, p. 517.

O*
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nullité ne doit pas entraîner l'invalidité du remboursement,'

ou si, n'ayant pas été attaqués dans le délai utile, depuis leur

signification, ils n'ont pas acquis la force de chose jugée (1).
2°. Le Conseil d'Etat, saisi de la connaissance de sem-

blables arrêtés, sur le recours de parties, ou par voie de conflit

négatif, ne doit pas retenir, omisso medio, la connaissance

du fond du litige, et statuer en conséquence sur la validité et

les effets du remboursement ; mais il doit renvoyer préala-
blement les parties devant le juge du premier degré, qui est

le Conseil de préfecture (2).
Il n'en serait pas de même si le directoire de département

ou l'administration centrale avaient statué, par voie de juge-

ment, sur la validité contestée du remboursement (3) ;

Ou si, dans le même cas, le Conseil de préfecture a déjà

prononcé.
3°. C'est aux Tribunaux à statuer :

Sur le sort et les effets du remboursement, à l'égard du

créancier, lorsque l'administration a préalablement déclaré

que l'Etat ne représentait pas le véritable créancier ;
Sur la question préalable desavoir quel était, d'après l'acle

de constitution de rente, le véritable et seul créancier, ou

d'un émigré au nom duquel le remboursement a été fait, ou

d'un tiers régnicole (4);
Sur les questions qui peuvent s'élever sur la valeur d'une

consignation de deniers opérée dans les caisses da domaine,

par suite d'une vente judiciaire, et autorisée par un tri-

bunal (5).

(1) 22 janvier 1825.

(2) 22 janvier 1823, —4 juin 1825.

(5) Arrêté des consuls, du 8 pluviôse an XI. —Dans cecas, le con-
seil d'état peut, ou ordonner sur conflit, que les parties défendront au
fond devant lui, ou sur leur recours direct contre lesdits arrêtés,
statuer depiano.

(4) 14 août 1822.

(5) H février 1820.
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Telles sont les principales règles de compétence.'.
Voici les règles du fond sur la validité et les effets du rem-

boursement;

Tout paiement de rentes ou obligations dues à un? émigré,

prêtre déporté ou condamné à mort, qui a été fait par le dé-

biteur dans les caisses de l'Etat, pendant la mainmise natio-

nale , même sans liquidation ni autorisation préalable des

Directoires, soit de département, soit dç district, et nonobs-

tant toute clause prohibitive, est validPRrlibératoire (1).
Tout remboursement de rentes ou obligations contractées

au profit d'hospices, fabriques et établissemens de bienfai-

sance, fait dans les caisses de l'Etat, même sans autorisation

préalable, dans l'intervalle de l'appréhension nationale des

biens à leur restitution, a également opéré, la libération du

débiteur (2).
Toutremboursementfaità l'Etat, au nom et pour le compte

d'un créancier prétendu émigré, est nul à l'égard de ce

créancier, s'il prouve que, lors du remboursement, les biens

n'étaient pas sous le séquestre, ou qu'il n'était pas émigré, ni\

par conséquent valablement représenté par l'Etat (3).
Tout versement fait depuis la loi du.ier floréal aa 3. de la,

totalité du prix de biens indivis vendus par l'Etat, est nul à

l'égard des copropriétaires régnicoles, pour leur portion affé-

rente, dans le produit.de l'adjudication (4).

(1) 31.mars 1807,-16 juin 1808, — 22 janvier I8U, — H décem-
bre 1813, — 5 février 1815, — 4 juin 1815, — 25 juin 1817, — 22
décembre 1817, — 15 mai 1818, — 22 octobre 1817, — 21 octobre

1818, — 31 mars 1819, — 31 mars 1819, — 23 juin 1819, — II juil-
let 1823 — V. Répertoire de la nouvelle législation, tom. 2, p. 517.

(2) Arrêté du .gouvernement, des22 ventôse an 12 et 16 frimaire an
14, — 6 février I8II, —4.juin 1815, —25 juin 1817,—17 novembre:

1819, — 16janvier 1822, .

(5) 20 novembre 1815.

(4) Loi du 1" floréal an 3,—25 mars 1807, — 16 janvier 181T.
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TRAVAUX PUBLICS.—

Les lois, les règlemens et la jurisprudence ont tracé, dans

cette matière, les attributions du Gouvernement, des Conseils

de préfecture et des Tribunaux.

I. L'ordre et l'étendue, la confection et la direction des

travaux publics, sont dii ressort de l'administration (1).
IL C'est aux Conseils de préfecture que tout le contentieux

de cette matière appartient.

Ainsi, ils ont à statuer, sauf recours au Conseil d'Etat :

i° Sur les difficultés qui s'élèvent entre les entrepreneurs
de travaux publics et l'administration, concernant le sens ou

l'exécution des marchés (2) ;
a0 Sur ies difficultés relatives à la visite et réception des

ouvrages (3) ;
3" Sur les contestations relatives aux vices et défauts de'

construction ou entretien des travaux ou ouvrages ordonnés

par l'administration, sous la direction et la surveillance de ses

agens (4) ;
4° Sur les contestations qui s'élèvent tant sur les vices et

défauts de construction des travaux et ouvrages de dessèehe-

(1) C'est par suite de ce principe, qu'il appartient ar.x préfets de

déterminer la nature, les dimensions et l'emplacement des ouvrages

qui intéressent à la fois le dessèchement des marais et la navigation,
sauf l'approbation du ministre de l'intérieur. — 4 mars 1819.

(2) Loi du 28 pluviôse an 8, art. 4, — 6 mars 1816, — 17 novem-

bre 1819, — 7 mai i820, — 10 juillet 1822, — 7 mai 1825, — 8

septembre 1823. — Les maires des communes, qui se chargent de la

confection ou entretien d'une route départementale, doivent être con-

sidérés comme entrepreneurs de travaux publics , et jouir, à cetitre,
du bénéfice de la juridiction administrative, pour le règlement des

indemnités dues aux propriétaires, par suite de l'extraction des sa-

bles, et pour autres torts et dommages. — 25 janv. 1820, — 4 juinl825.

(3) 19 mars 1823.

(4)22 octobre 1810, — 23 décembre 1815,' — 14 janvier 1818.
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ment des maraisj prescrits par les ordres de l'administration ,

sous la direction et la surveillance de ses agens, que sur la ré-

paration des dommages causés auxdits travaux par les entre-

prises des tiers, et réciproquement, sur le règlement des in-

demnités qui peuvent être dues à des tiers, par suite de l'exé-

cution ou de la conservation de ces travaux (1) ;
5° Sur la question de savoir si des matériaux transportés sur

l'emplacement des travaux sont ou non disponibles de la part
de l'entrepreneur, ou saisissables de la part dé ses créanciers

ou fournisseurs (2) ;
6° Sur les demandes en résiliation d'entreprises de travaux

publics (3) ;

70 Sur l'exécution des décrets portant cession de casernes

ou autres édifices publics à des villes ou arrondissemeus, sur

le règlement des sommes dues aux entrepreneurs pour travaux,

fournitures et approvisionnemens faits pendant l'occupation de

l'Etat, et sur la répartition de ces sommes entre les adminis-

trés (4) ;
8° Sur le règlement du prix des travaux exécutés par un

entrepreneur, aux bâtimens militaires mis à la charge des com-

munes (5) ;

90 Sur les difficultés élevées entre l'administration et les

entrepreneurs, pour le paiement du prix des travaux non pré-
vus dans le marché, mais cependant exécutés par lesdits en-

trepreneurs , et profitables à l'administration (6),

(l).Loi du 16 septembre 1807, art. 27 et 57, — 25 décembre 1815,
— 4 mars 1819 , — 7 mai 1825.

(2) 5 septembre 1810.

(5) 51 mars 1819.

(4) 8 mai 1822.

(5) Décret du 16 septembre 1811 , art. 8 et 28, — Décret réglemen-
taire , du 23 avril 1810, — 19 février 1823.

(6) 7 mars 1821. — Les règles et l'usage de l'administration s'op-

posent à ce que des intérêts soient payés à des entrepreneurs de tra-

vaux publics, pour relard dans l'acquittement dos mandats qui leur

sont délivrés. —16 avril 1825.
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Ou entre les agens de l'administration et les ouvriers, pour

raison du paiement de travaux publics (1) ;

io° Sur le règlement des indemnités qui peuvent être dues,

à des entrepreneurs, pour torts et dommages procédans du fait

de l'administration (2),
Ou pour lésion de droits ou violation des formes, lors de la-

résiliation du marché et de l'éviction (3) ;
il" Sur les proportions ( mais dans l'intérêt seulement de

l'administration ) de solidarité , stipulées dans les actes de

soumission et les marchés, entre plusieurs entrepreneurs , ou

entre les entrepreneurs et leurs cautions (4).
Les Conseils de préfecture sont également compétens pour

statuer :

i° Sur les réclamations des particuliers qui se plaindraient
de torts et dommages procédans du fait personnel des entre-

preneurs, soit pour les travaux d'une route, soit au pas-

sage d'un pont, etc. (5) ;

2° Sur le règlement des indemnités qui peuvent être dues

à des tiers, par suite de l'exécution ou de la conservation des-

dits travaux (6),

Ou à une commune, pour matériaux déposés par un en-

trepreneur sur la place publique (7) ;
3° Sur les demandes, actions en dommages et contestations,

concernant les indemnités dues à des particuliers, à raison des-

(1)6 juin 1807.

(2) 20 juin 1816, — 8 septembre 1819.

(5) 22 février I82L.

(4) 51octobre 1821.

(5) Loi du 28 pluviôse an 8 , art. 4, § 2 , — Arrêté du gouverne-
ment, du 9 fructidor an [10 , — 10 février 1806 , — 20 novembre

1.806, — 12 février 1807, — 13 novembre 1810, — 22 novembre

1810, — 12 mars 1811,-26 marsl812, — 4 juillet 1815 , 25 juin.
1819 , — 24 octobre 1821, — 51 j uillet 1822.

(6) 25 décembre 1815 , — 4 juin 18J9 , — 24 octobre I82L.

(7) 11 décembre 1816.
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fouilles ', extractions et enlèveméns de grèves, pierres, sables

et autres matériaux, opérés par l'administration elle-même ,.

ou en son nom, et en vertu de ses autorisations, par les en-

trepreneurs ou leurs préposés, pour la confection, réparation
ou entretien des routes royales ou départementales, canaux r

ou autres ouvrages publics (i) ;

4° Sur le mesurage et la classification des terrains fouilles

pour l'ouverture des canaux , ou la confection de tous autres

travaux publics (2) ;

5° Sur l'évaluation' des matériaux extraits par des entre-

preneurs de travaux publics, des carrières abandonnées ou en

exploitation (3) ;

6° Sur l'imputation des dépenses que doivent proportion-
nellement supporter les propriétaires d'usines, pour les travaux

de réparation et de reconstruction des digues sur les rivières

navigables , qui intéressent à la fois lesdits propriétaires et

la navigation (4) ;

70 Sur le règlement des indemnités dues> à raison des dom-

mages causés à des propriétés, par l'exécution de travaux en-

trepris sous le régime de la loi du 16 septembre 1807, pour

(1) Loi du 28 pluviôse an 8 , art. 4 , § 3 , — 14 mai 1807 ,' — 18

septembre 1807, — 13 et 22 novembre 1810, — 19 octobre et. 50 no-

vembre I8II, — 9 janvier 1812, — 12 lévrier et 30 mars 1812, — 19

octobre 1812, — 15 mai 1815 , — 6 septembre 1813, — 19 août 1813,
— 16 octobre 1815 , — 17 janvier 1814, — Ier et 27 novembre 1814,
— 9 avril 1817 , — 17 novembre 1819, — 25 avril 1820 , — 12 mai

1820, — 6 septembre 1820, — 6 décembre 1820,—6 décembre 1820,,
— 6 décembre 1820 , — 19 marsl822, — 22 janvier 1823r— 23avril

1823,—4 juin 1825.

(2) 19 mars 1808.

(3) 6 août 1819.

(l),Loi du 14 floréal an XI, — 8 et 13 avril 1809, —19 mai I8II, —

50 janvier 1812 , —12 avril 1812, — 8 mars 1816 , — 31 mars 1819..
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1 établissement des roules, canaux et aulrcs ouvrages pu-
blics (i).

III. C'est aux Tribunaux à prononcer :

1° Entre les entrepreneurs de travaux publics et leurs sous-

traitans, fournisseurs, voituriers et autres créanciers, sur les

contestations relatives à l'ordre et au privilège de leurs créan-

ces, ou à l'exécution des marchés de fournitures, participa-
tion de bénéfices ou autres conventions étrangères au service

de l'administration, et d'un intérêt purement privé (2) ;
2° Entredeuxeutrepreneurs, relativement au recours qu'ils

peuvent exercer l'un contre l'autre, à raison de leur acte d'as-

sociation ou de la solidarité convenue enlre eux (3) ;

3" Entre un entrepreneur et un particulier sur la validité

et l'exécution des conventions passées entre eux pour l'achat

et l'extraction de pierres, sables ou autres matériaux, même

employés à la confection des grandes routes (4) ;

4° Entre un entrepreneur de travaux pour réparation ou

reconstruction d'un chemin vicinal, et des particuliers, sur

les dommages proveuaus du fait de l'entrepreneur (5) ;

5° Entre une commune et un entrepreneur, sur les mar-

chés et adjudications d'ouvrages faits entre eux (6),

(1) Décret interprétatif, du 18 août 1810, — 29 janvier 1823, et

autres.

(2) 25 septembre et 15 novembre 1810 , — 25 mai 1811, — 20 juin
1812 , — 15 janvicrrI4 février et 15 mai 1813, — 17 juillet 1816.

(3) 16 janvier 1822,

(4) 4 juin 1823.

(5) 28 juillet 1820 , — 31 juillet 1822, — 4 juin 1823.

(6) 12 mai 1819 , —29 août 1821, — 17 avril 1822. — Conférer

ces ordonnances avec le décret du 7 février 1809, portant qu'il ap-

partient aux Conseils de préfecture de statuer sur les difficultés éle-

vées entre les maires et les artistes, relativement aux marchés passés

pour l'exécution des travaux ou monumensdestinés à l'embellissement

des villes.
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A moins qu'il n'y ait soumission conventionnelle des par-

lies à être jugées administrativement (i),

Ou pour des travaux exécutés à des bâtimens mis à sa

charge (2);
6" Entre l'administration et les particuliers, sur la propriété

soit du terrain, soit des matériaux, pris ou extraits pour la con-

fection des routes ou autres travaux publics (3) ;

VOIRIE (grande).—

Il faut rechercher dans cette matière, si étendue et si va-

riée , ce qui appartient :

i° A l'administration proprement dite,

20 Au contentieux administratif,

3° Au contentieux judiciaire.

I. Les lois et règlemens ont imposé à l'administration le

devoir de veiller à la salubrité, à la sûreté et à la tranquillité,

dans les rues, lieux et édifices publics, fleuves et canaux, éten-

de régulariser, redresser et élargir les chemins, routes et

places (4).

On a attribué aux Maires, ou, à leur défaut, aux adjoints :
~

Le droit de donner, et de faire exécuter même aux frais

(1) Ier décembre 1809. — V. au mot BAUX ADMINISTRATIFS.

(2) 10 juillet 1822. — Conférer avec l'ordonnance du 19 février

1823 , portant-que les Conseils de préfecture sont compétens pour
statuer sur le règlement du prix des travaux fails par un entrepre-
neur aux bâtimens militaires mis à la charge des communes.

(5) 27 novembre 1814 ,—6 décembre 1820.— Cette question de

propriété est préalable.

(4) Loi du 28 décembre 1790, art. 50, — 19 janvier 1814, — 20

février 1822. —Les particuliers n'ont pas qualité pour former oppo-
sition par la voie contentieuse, contre les décrets ou ordonnances pris
sous la forme de règlemens d'administration , qui ont prescrit
la cession de maisons ou terrains pour cause d'utilité publique,
ou tracé le plan général des alignciucnsde rues ou de routes. —4juin

1823, -4 juin 1823.
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des propriétaires, s'il y a lieu, les alignemens dans les rues des-

villes, bourgs et villages qui ne sont pas routes royales ou dé-

partementales, sauf tout recours, en cas d'opposition, devant
les Préfets, et ensuite devant le Ministre de l'intérieur (1) ;

Et sans préjudice des questions de propriété du terrain

compris dans l'alignement, et qui sont du ressort des tri-

bunaux (2).
On a attribué aux Préfets, et non aux Maires, le droit de

donner, sauf l'approbation du gouvernement, les. alignemens-
dans les rues des villes, bourgs et villages qui servent de

. grandes routes (3) ;

D'ordonner, par provision, ce que de droit, pour faire
cesser les dommages commis sur les grandes routes, fleuves et

rivières navigables, sur les arbres qui les bordent, etc. (4) ;
D'ordonner d'office, en matière de voirie urbaine, pour

cause de ruine ou de vétusté, 0H1 pour utilité publique, ou

pour contravention aux alignemens reçus, la démolition des

murs, usines, maisons, ou de toutes autres constructions, même

aux frais du propriétaire (5) ,

Indépendamment des questions de propriété, et même d'in-

demnité, s'il y a lieu , qui sont du ressort des tribunaux ;
De suspendre, ou même d'interdire les constructions, soit

dangereuses pour la sûreté publique, soit gênantes pour les

propriétaires voisins, soit contraires, aux règles de l'art, soit

(1) Loi du 16 septembre 1807, art. 52,-50 juillet 1817, — 3 dé-
cembre 1817, — 18 novembre 1818, — 18 novembre 1818, — 12 dé-
cembre 1818,— 25.janvier 1820, — 11 février 1820, — 1er novem-
bre 1820, — 4 septembre 1822, — 7 mai 1823, -21 mai 1823.

(2) 7 mai 1823.

(3) 13 avril 1809, - 18 juillet 1821, — 21 mai 1823.

(4) Loi du 29 floréal an 10, art. 3, — 27 mai 1816, — 17 juillet
1818, -15 juin 1821.

(5) 21 janvier 1813,.-- 5 février 1813, — 15 mai 1815, — 21 jan-
vier 1815, - 5 juillet 1816 , — 50 juillet 1817, — 2 juillet 1820, -

23 août 1820.
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'exécutées sur la voie publique, soit faites à la distance pro-
hibée des forêts domaniales, soit nuisibles à la navigation (1).

On a attribué au Ministre de l'intérieur :

Le droit d'approuver, s'il y a lieu, les propositions des

Préfets, ou d'annuller leurs arrêtés, sur le recours des

parties (2).
II. Le contentieux de la grande voirie appartient avec

plus de mesure aux Conseils de préfecture , en première ins-

tance, avec plus d'étendue au Conseil d'Etat, en appel.
En thèse générale, c'est aux Conseils de préfecture qu'il

appartient, sauf le cas du péril imminent dont l'appréciation
est laissée à l'administration, de statuer définitivement, et

parvoie d'opposition aux arrêtés des Préfets, sur les contraven-

tion en matière de grande voirie, telles qu'empiétemens,

usurpations, creusemens de fossés, excavations, plantations de

haies ou constructions de murs, dépôts de fumier, immondices

et autres objets, et toutes espèces de détériorations commises

sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les

fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entretien,
sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins

de halage, francs-bords, fossés et ouvrages d'art (3);

(1) 10 avril 1812, - 21 janvier 1813, — 11 juin 1817, — 31 juil-
let 1822,— 21 mai 1825. — Le péril imminent, lorsqu'il s'agit de dé-

molition, doit être constaté contradictoirement et préalablement.
Dans le cas où la maison ou bâtiment menaçait ruine à l'époque de

la démolition, il n'y a lieu à indemnité que pour le terrain. Dans le
cas contraire, il y a lieu à indemnité , tant pour les bâtimens que
pour les terrains.

Il n'y a lieu à reconstruction que sur le nouvel alignement. — 2

juillet 1820.

(2) 10avril 1811, — 21 janvier 1815, — 5 février 1815, —29 jan-
vier 1814.-22 octobre 1817, - 5 décembre 1817, — 23 janvier 1820,
— 4 juin 1825,

(5) Ordonnance de 1669, sur les fleuves et rivières, — Loi du 6 oc-
tobre 1791, sur la police rurale. --Arrêté du gouvernement, du 19
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Sur les contraventions commises par les particuliers qui,
sans avoir préalablement obtenu par écrit les alignemens et

autorisations nécessaires, ont construit, reconstruit, réparé,

augmenté, surélevé des édifices, maisons et bâtimens étant le

long des grandes roules, ou les joignant, soit dans les tra-

verses des villes, bourgs et villages, soit en pleine cam-

pagne (i),

Ou contrevenu aux permissions restrictives des Préfets 2).

On enfreint l'alignement (3).

Dans ces divers cas, les Conseils de préfecture sont com-

pétens pour ordonner la démolition des ouvrages ou additions,
la confiscation des matériaux, et pour condamner les coutre-

veuans à l'amende et aux frais (4) ,

Et même au paiement des dépenses faites, d'office, par l'ad-

ventôse an 6, sur les rivières et canaux flottables et navigables.—Loi
du 29 floréal an 10, sur les contraventions en matière de grande voi-

rie, art. 4, — Loi du 28 pluviôse an 8, —16 messidor an 15, — 10
mars 1807,— 25 avril 1807, — 2 février 1808, —16 septembre 1808,
— 28 mai 1809, — 15 août 1811, — 26 mars 1812, — 17 septembre
1815, — 14 mai 1817, — 14 mai 1817,' — 18 novembre 1818, — l"

septembre 1819,-25 août 1820,-20 juin 1821,-20 février 1822,
—. 51 juillet 1822.—Les Conseils de préfecture excèdent leurs pou-
voirs en statuant, hors des limites de leur territoire, sur des contra-
ventions en matière de grande voirie.— 29 janvier 1823.

(1) Arrêt du Conseil d'Etat, du 27 février 1765, — Lettres patentes
du 25 août 1784, — Décret du 11 janvier 1808. — 20 novembre

1815, — 6 mars 1816, — 20 janvier 1819,-8 septembre 1819, —

30 mai 1821, — 8 mai 1822, — 19 mars 1823.

(2) 4 septembre 1822.

(3) 29 août 1814.

(4) Arrêt du Conseil, du 27 février 1765, — Lois des 29 floréal an

10, et 9 ventôse an 13, — Décrets réglementaires des 16 décembre

1811, art. 114, et 10 avril 1812, — 15 août 1811, — 20 mars 1816,
Ier septembre 1819,-8 septembre 1819, -- 2 juillet 1820,-30 mai

1821, — 20 juin et 18 juillet 1821.



ccxxm

ministralion, pour la réparation des dégradations commises sui-

tes grandes routes (1).
Les Conseils de préfecture sont également compétens pour

ordonner la démolition et l'enlèvement :

Des digues à la mer, construites sans l'autorisation préa-
lable du gouvernement (2);

Des travaux des riverains, nuisibles à la navigation (3) ;

Des ouvrages offensifs (4), et même défensifs, construits

sans autorisation, dans les rivières navigables (5) ;

Des constructions faites à la distance de moins de 5o toises

des murs de Paris (6).

C'est aussi aux Conseils de préfecture à prononcer:

Sur la question de savoir si le bâtiment démoli menaçait

ruine, et s'il est dû une indemnité pour la démolition, indé-

pendamment de celle qui est due pour le terrain (7) ;

Sur les entreprises de détournement des ruisseaux qui tra-

versent les grandes routes (8) ;

Sur la servitude administrative de dépôt des bois, destinés à

l'approvisionnement de Paris, sur des propriétés ouvertes et

non closes (9) ;

Sur les contraventions à la servitude de halage et marche-

(I) 11 janvier 1808, — 16 septembre 1808, — 16 juillet 1817.

(2).Loi du 16 septembre 1807, art. 53, — 16 janvier 1822.

(3) 23 janvier 1820.

(4) 23 août 1820.

(5) 2 juillet 1820.

(6) Ordonnance du 16 janvier 1789, — Décret du 11 janvier 1808,
— 6 mars 1816, — 17 juin et 24 décembre 1818, — 1er septembre
1819, — 17 avril 1822.

(7) 2 juillet 1820.

(8) 24 mars 1819.

(9) Ordonnance de 1672, art. 14,-14 juillet 1819.
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pied le long des rivières navigables et flottables, et de la

mer (i) ;

Sur les contraventions aux mesures d'ordre public ou de

navigation , prescrites par les Préfets sur les rivières navi-

gables (a) ;
Sur les contestations relatives à la faculté de déposer sur

les terres riveraines, les vases et déblais provenans du curage
du canal du Midi (3) ;

Surles contraventions aux règlemens relatifs à l'établisse-

ment des barrières de dégel (4) ;

Sur la répartition entre les propriétaires intéressés, des dé-

penses occasionées par l'établissement du pavé dans les

rues des villes, bourgs et villages qui servent de grandes
roules (5).

C'est aussi aux Conseils de préfecture qu'il appartient de

condamner à l'amende les particuliers qui ont fait abattre,

sans l'autorisation préalable du directeur-général des ponts et

chaussées, ou élaguer, sans l'autorisation des Préfets, des arbres*

plantés sur leurs propriétés, le long des grandes routes (6) ;

(1) Ordonnance de 1669, liv. 4, tit. 7, art. 1er, — Code civil, art.

538 et 650, — Arrêté du 13 nivôse an 5, — Lois des 28 pluviôse an

8 et 29 floréal an 10, —Décret du 10 avril 1812,-23 janvier

1815, — 24 décembre 1818, — 22 janvier 1822.

(2) 51 juillet 1822.

(5) Décret du 12 août 1807, art. 157, — 11 février 1820 — Le rè-

glement de l'indemnité due aux propriétaires assujettis à ladite ser-

vitude appartient, en cas de contestation, aux tribunaux.

L'attribution des Conseils de préfecture est, dans ce cas, toute spé-
ciale , et n'établit pas, à proprement parler, une règle.

(4) Ordonnance réglementaire , du 25 décembre 1816, — 50 mai

1821.

(5) 18 mars 1815.

(6) Lois des 29 floréal an 10 et 7 ventôse an 12, — Décret des 23

juin 1806 et 16 décembre 1811, art. 105,-5 mai 1810, au Bulletin

des lois, — 28 septembre 1816, — 20 octobre 1819, — 17 novembre

1819, —28 juillet 1820, — 28 novembre 1821, —19 mars 1823.
'
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De statuer sur les contestation^ '
élevées Su sujet dés plan-

tations d*arbres sûr les routes '
rbvales',' 'faites par entre-'

**>?'(& '';V
'

''^"-'T:'w.wJTZ
Et sur le paiement du ..prix des plantations d'arbres, exé-

cutées d'office'par l'administration j''le!']:dng aes g'r'àndcsrdutes,
à défaut des propriétaires riverains<f'dûment'et' piéalable*
ment avertis (2). .' '' a!-:l J ' ' 'jV: -'-""' r:1';i

Les Conseils de préfecture 'élhî\ievV~définïtiWéftiein# juVle

recours contre les arrêtés'des maires'-J1*cn-'éaS de'coirtraventiba

aux lois et règlemens de grande voirie, sur le poids d'és'voi-*'

tures et la largeur des jantes,'sur'l'amende encourue et sur sa

quotité; ,(3). ... :. ;.. r. I .;;<; '-.- >
''

---.
La juridiction du Conseil d'Etat est, comme nous. l'avoii»

dit, plus étendue que. celle du.Conseil de préfecture (4). *.

(1)2.juillet'1820.
(2) Loi du 9 ventôse an 13, — Décret du 16 décembre 1811, —;20

février 1822. ; , . - t...--.-;-

(3). Loidu 29'floréal an lQ,art.'4, .T- Décret dii 23 juin 1306, tit.

9, art. 58,-4 mars 1819 ,_ 12 mai 1819,— 28 juillet 1819, —

7 mars 1821, — 18 avril 1821', — 50 mai 1821, — 29 août 1821, —

U octobre 1821, —20 novembre 1821, — 17 avril 1822, :— 22 jan-
vier 1825, — 19 février 1825,-19 mars 1823, — 16 avril 1823:

D'après les lois existantes, les préposés des ponts à bascule ne sont
astreints qu'à l'affirmation de leurs procès verbaux, soit devant le

juge de paix, soit devant les maires ou adjoints, et lesdits procè»
Verbaux ne sont pas assujettis aux droits de timbre, et d'enregistre-
ment. — Décret réglementaire, du 23 juin 1806, — Décrets des 48
août 1810 et 16 décembre 1811, —.50 décembre 1822,—22. janvier
1823.

"
''.....-'.

La disposition facultative de l'art. 12 du décret du 23. juin 1806'
n'est applicable qu'aux .voituriers qui réclament le pesage «rant da
commencer leur voyage. — 4 juin 1825.— V. pour le délai d'opposî- .
tion aux jugemens des Conseils de préfecture, en matière de roulage, ;
l'ordonnance du 9 juillet 1825.

(4) Les Conseils de préfecture et le Conseil d'Etat lui-même, sont
sanspouvoir pour réprimer des contraventions en matière de voirie,
qui ne sont ni prévue* ni caractérisées par Ici lois au règlemens. —
19février 1823.
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Car il reçoit .Je. recoiws des parties eonlre les décisions
- du .Ministre de. l'intérieur, en matière d'alignement, et

eonlre les décisions des Conseils de préfecture, en matière de

grajideyoirieL;,aai,.fifiii{
.„.„

Pareillement,.ijl, accorde pu, refuse, s'il y a lieu, des sursis

aux'démolitions.' de murs, maisons^ usines ou autres construc-

tions faites par les coutrevenans (i) ;

.,: Ou il prqno/nce lui-même les amendes (2) ;

.. Qu.il,condamne auxfrais et dépens résultans de la contra-

Teutipnj.(3),j .: ....

Ou il fixe les délais pour la démolition (4) ;

Ou il autorise à ne pas démolir ou à ne pas abattre les

arbres, si fait n'a été (5) ; ..:.'

Ou-il modère, selon les cas,'les amendes prononcées par
lés" Conseils de préfecture, dont il modifie, «n ce point, les

arrêtés (6);

Ou, en les annulant, il prescrit la restitution desdites

amendes, ainsi que des matériaux confisqués, des frais liqui-

dés, et du prix-des arbres abattus (7).

III. Le contentieux judiciaire se répartit, dans cette ma-

'
(!) "30 mai 1821, — 14 novembre 1821, — 16 janvier 1822.

-
(2) 17 juin 1818.

\5) 8 septembre 1819. .
' '

(4) 19 mars 1825.

(5)- 7 novembre 1814, — 6 mars 1814, — 7 mars 1821, -^18 juillet
1821, — 20 novembre 1822, —19 mars 1825.

(6) 3 juillet 1816, — 28 septembre 1816, — 25 février 1818 , —

20 janvier 1819 , —Ier septembre 1819, — 8 septembre 1819, — 17

novembre 1819 , —23 janvier 1820, — 23 février 1820, '— 24 mar«

1820, -- 28 novembre 1821, — 17 avril 1822, — 19 mars 1823, —

4 juin 1823.

(7)I« septembre 1819 , — 8 septembre 1819., — 17 novcmb.1819,
--24 mars 1820 , — 28 juillet 1820 , — 7 mars 1821, —.21 mars

I82Ï, — 30 mai 1821 >— 18 juillet 1821, — 19 mars 1825.
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tière,' entre les tribunaux civils,'déT.simple police7 et:!~dé-

police correctionnelle. .
"

.
v -, '. ti i:i:( ^T ^'icv

1°. Les Tribunaux civils prononcent sur toutes, les questions
de propriété des terrains de routes-, rues, places, etc.,

Des arbres plantés le long des grandes routes, . . ,

De servitudes pour l'écoulement des eaux, comme .pui-

sard, etc.,
De servitudes de passage, réclamées pour' une exploitation,

particulière , et non pour le service de la navigation, sur un

chemin d'ehalage (i),
Soit que ces questions s'élèvent entre l'Etat et des particu-

liers ou des communes, ou entre des communes et des parti-

culiers, ou entre plusieurs particuliers (2).
En cas de démolition, d'alignement, etc., la question de

propriété est indépendante des questions préalables de démo-

lition et d'alignement, et de cessibilité pour cause d'utilité

publique, qui'sont du ressort de l'autorité administrative.

S'il y a lieu à.indemnité, soit pour le tout, bâtimens et

sol, soit pour la superficie seulement, le règlement de cettà-

iudemnité, en, cas de contestation , appartient aux tri-

bunaux (3) ,
A moins que les expropriations n'aient été occasionées par

des travaux commencés sous le régime de la loi du 16 sep-
tembre 1807 (4).

(1) 15 juin 1821 , — 22 janvier 1823, — Arrêtde la cour de cassa-,
tion , du 14 mai 1823. . 1

(2) 16 messidor au 13, — Art. 545 du Code civil, — 8 juillet 1807,
- - 21 décembre 1808 , — 13 avril 1809, — 17 mai 1809, — 5 mars

1812,— 21 janvier 1815, — 5 lévrier 1815, — 18 mars 1813 , — 15.
mai 1815, — 25 octobre 1815 , — 27 mai 1816, — 21 mai 1817, —

H février 1820.

(5) Loi du 8 mars 1810 , — 16 mai 1810 , — 21 janvier 1813 ,.-*-
12 décembre 1818, — II février 1820 , — 24 mars 4820, — 23 a»ù.t

1820, — 19 décembre 1821.

(4) Déeret interprétatif; du 18 ïoàt 181(5.
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.a". Les Tribunaux de. simple police.répriment les antici-.

bâtions VurT l'a- voie publique, dans lès rues ou placés qui ne

font point partie des routes royales-ou départementales,(i).'"
Sb."ÏJes Tribupàûx' dé "police correctionnelle. sont com-

pétens £
• i -',--

-^
- - ..

.i 9 Pour juger Tes contraventions commises en matière de

grande voirie et de police du roulage, qui auraient le carac--

tère de. délits, et qui seraient de nature à entraîner .des peines

corporelles (2) ;*
2°'Pour statuer sur les délits de pêche dans les rivières

navigables, constatés par les agens dé l'administration des

eaux et forêts (3) ;
3° Pour prononcer sur les amendes encourues par suite de

contravention en matière de petite voirie, et sur les frais des

démolitions ordonnées d'office, dans,la même matière, en cas,
de contestation (4).

(1.) 25 mars 1807 , — 50 janvier 1817, — II février 1820 , — 4 sep-
tembre 1822,

'

(2) 23 juin 1806 , — 21 mars 1807, — 23 avril 1807 , — 2 février

4808 , — 17 juillet 1808, — 28 août 1808.

(3) 16 janvier 1822.
"

(4) 18 novembre 1808, — 25 janvier 1820, — 4 juin 1823.,

VIN »IiS rKOLEiîOMHNES.
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